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    Introduction


    Ronan Le Coadic et Aurélie Épron


    Selon le rapport statistique annuel du Haut-Commissariat aux réfugiés des Nations unies (HCR) publié en juin 2016, le nombre des réfugiés et déplacés dans le monde s’élève à 65,3 millions de personnes, soit l’équivalent de l’intégralité de la population française, ou encore un être humain sur cent treize[1]. La question des migrations constitue aujourd’hui un sujet particulièrement sensible. Le refus de l’immigration est, en effet, l’un des piliers du discours des mouvements d’extrême droite, en pleine expansion en Europe actuellement ; et il a également joué un rôle fondamental dans le choix du « Brexit », c’est-à-dire de la sortie de l’Union européenne, effectué par la majorité des électeurs britanniques lors du référendum du 23 juin 2016.


    Les déplacements de population sont pourtant une constante de l’histoire de l’humanité, attestée dès la Préhistoire. Même des peuples indigènes comme les Amérindiens peuvent, à la limite, être considérés comme des immigrés : ils seraient venus d’Asie par le détroit de Behring lors de la dernière glaciation. Comparés à eux, les Bretons sont des immigrés de fraîche date ! Ils sont, en effet, venus de l’île de Bretagne (l’actuelle Grande-Bretagne) s’installer en Armorique au cours des premiers siècles de notre ère. Sans remonter si loin, cependant, beaucoup de Bretons ont migré à travers le monde dès le Moyen Âge mais surtout, massivement, aux xixe et xxe siècles, à la recherche d’une vie meilleure.


    À partir des années 1770, la Bretagne est en proie à de sérieuses difficultés économiques et sociales : la hausse des prix, l’arrêt de la croissance des exportations de toiles vers l’Amérique, des hivers rigoureux et de médiocres récoltes plongent une partie de la population dans la misère. Puis, de 1793 à 1815, les guerres révolutionnaires et napoléoniennes viennent priver les ports bretons de leurs débouchés et porter un coup fatal à l’industrie toilière, qui assurait la prospérité de la péninsule depuis le xvie siècle. Des milliers de familles bretonnes se retrouvent dans l’indigence. En 1801, dans le seul département des Côtes-du-Nord, 60 000 familles vivent dans le « dénuement le plus absolu », selon une lettre du préfet au ministre de l’intérieur[2]. Les années 1830 à 1860 ne voient pas la Bretagne bénéficier de la révolution industrielle qui gagne la France. Sans doute en partie parce qu’elle manque de charbon et de matières premières, qu’elle se trouve éloignée des grands centres de décision et qu’elle n’a pas suffisamment de capitaux. Toutefois, ces explications sont insuffisantes, selon Claude Geslin, qui souligne que la bourgeoisie bretonne « n’a pas forcément joué le jeu de la Bretagne[3] ». Elle a, notamment, « été la première à investir dans la péninsule ibérique, conduisant ainsi les usines de conserves bretonnes à la crise ». Elle a, en outre, détourné une grande partie des fortunes acquises grâce à l’industrie en dehors de ce secteur, en particulier dans la pierre, ne se montrant ainsi pas « à la hauteur de sa tâche[4] ». Au début du xixe siècle, donc, la Bretagne est appauvrie. Pourtant, curieusement, on n’en migre guère.


    Comment comprendre le caractère tardif des migrations bretonnes ? Louis Élégoët l’explique par le fait que l’agriculture bocagère, qui prévaut en Bretagne, est grande utilisatrice de main-d’œuvre. Il considère, en outre, que la vie communautaire, la structure familiale et l’empreinte religieuse contribuent toutes trois à freiner l’émigration. Enfin, il pense que la barrière de la langue dissuade les Bas-Bretons de partir[5]. On peut, en outre, supposer que la misère de la fin du xviiie siècle et du début du xixe est trop forte pour permettre aux indigents de partir et que l’absence d’infrastructures de transport limite la facilité des départs. Toujours est-il qu’à partir des années 1860, la situation bascule et que les Bretons se mettent à émigrer en masse.


    Plusieurs facteurs se conjuguent pour inciter les Bretons à partir. La pression démographique, caractérisée par un taux d’excédent naturel très élevé (environ 8 ‰ entre 1800 et 1851[6]) et une forte densité de population (96 habitants au kilomètre carré en 1911[7]). L’exiguïté des exploitations, d’une taille moyenne de 8 hectares en 1882[8]. La faiblesse des revenus générés par les petites exploitations. Le maintien de la misère au sein d’une partie de la population – même si elle est moins terrible qu’à la fin du xviiie siècle. L’arrivée du chemin de fer en Bretagne dans les années 1860. Le besoin de main-d’œuvre qui se fait sentir dans une France en pleine révolution industrielle et dont la densité de population n’est que de 73,8 habitants au kilomètre carré en 1911. Les rêves d’enrichissement et de libération individuelle que l’émigration suscite. Les migrations organisées. Les campagnes de recrutement que des entreprises mènent en Bretagne. L’exemple donné par des parents, amis ou voisins, à qui la migration semble avoir réussi... Tous ces facteurs s’amalgament et contribuent, en des proportions variables, à ouvrir grand les vannes de l’émigration bretonne pendant plus d’un siècle, des années 1860 aux années 1970, environ.


    Les Bretons commencent par migrer à l’intérieur de la péninsule : des campagnes vers les villes, de l’intérieur vers le littoral, du nord vers le sud et de l’ouest vers l’est[9]. Mais « ces mouvements internes à la Bretagne ne sont bien souvent qu’une première étape vers des destinations plus lointaines[10] ». Dans quelles proportions les Bretons quittent-ils la Bretagne ? On ne le sait malheureusement pas avec précision et on en est donc réduit à des approximations. Il s’agirait, en tout cas, d’une véritable « hémorragie humaine[11] », que Grégoire Le Clech, auteur de nombreux articles sur la question, estime à 1 410 000 personnes des années 1880 à 1970 :


    « Selon [Grégoire Le Clech], plus de 800 000 Bretons ont émigré dans d’autres régions en France, dont la moitié dans la région parisienne, entre 1880 et 1970. Durant la même période, 15 000 Bretons ont émigré en Argentine, 550 000 aux États-Unis et 45 000 au Canada[12]. »


    La région parisienne constitue la principale destination des migrants bretons[13]. Ils se concentrent particulièrement dans le quartier de la gare Montparnasse, dans l’ouest parisien, et à Saint-Denis qui, en 1896, compte « 10 000 Bretons sur 50 000 habitants[14] ». Dans les premiers temps, ils sont traités comme de véritables parias[15]. Non qualifiés pour la plupart, parfois perçus comme des étrangers[16], ils vivent fréquemment dans des conditions difficiles[17].


    « Les paysans bretons partis en général sans connaître d’autres métiers que le travail des champs deviennent pour la majeure partie manœuvres, terrassiers ; les femmes seront surtout bonnes à tout faire. Mais dans ces métiers où il ne faut pas d’apprentissage spécial, le travail est extrêmement pénible et relativement peu rémunérateur[18]. »


    Outre la région parisienne, les Bretons partent également vers tout l’ouest de la France, de la Normandie (où près de 20 000 d’entre eux vivent au Havre en 1914[19]) à l’Aquitaine (où une importante émigration agricole est organisée à partir des années 1920, en partie par l’Office central de Landerneau[20]), en passant par l’Anjou (où ils partent par milliers travailler aux ardoisières de Trélazé[21]) et tous les ports de l’Atlantique (où de nombreux pêcheurs bretons s’implantent).


    Beaucoup partent également vers l’empire colonial français, en tant que soldats, fonctionnaires ou marins. Cependant, la colonisation de l’Algérie, organisée par le gouvernement français, ne suscite guère de vocations en Bretagne. Il en va autrement de l’émigration vers le Canada, que le clergé suscite et encadre dès 1888 mais surtout à partir de la crise de 1902-1904 entre l’État français et l’Église catholique. Voulant « lutter contre la rupture des traditions qu’entraînait l’exode rural, et contre le danger qui menaçait la foi religieuse[22] », le clergé organise une émigration rurale vers les nouvelles régions agricoles du Canada, c’est-à-dire vers la Prairie. Les migrants viennent de toute la péninsule et, plus particulièrement, des « deux régions les plus profondément religieuses de Bretagne : le Léon et les cantons voisins de Vannes[23] ».


    Après 1910, les motifs religieux disparaissent et les motivations d’ordre économique passent au premier plan. L’émigration canadienne est largement supplantée dans l’entre-deux-guerres par l’émigration vers les États-Unis, où les salaires sont plus élevés. L’origine géographique des migrants est très différente de celle de la période précédente : la plupart d’entre eux sont, en effet, originaires des Montagnes Noires.


    « La vraie région d’émigration rurale a pour axe les Montagnes Noires et déborde largement sur les plateaux voisins de Basse-Cornouaille finistérienne et morbihannaise, au sud et du Poher (partie orientale du Bassin de Châteaulin) au nord [...]. Il est normal pour les gens de cette région d’avoir des parents en Amérique, comme il est normal, pour les gens des autres régions bretonnes, d’avoir des parents à Paris[24]. »


    Les Bretons s’installent « principalement dans les États limitrophes de New York, du New Jersey et du Massachusetts », c’est-à-dire dans le quart nord-est des États-Unis[25]. Comme il est difficile d’acquérir des fermes dans ces États de l’Est, « beaucoup d’émigrants commencent par exercer des emplois très divers, ne reculant pas devant les plus rudes[26] ». Ils travaillent notamment comme bûcherons, ouvriers agricoles, employés dans les restaurants français, ou coiffeurs. Quand, en 1907, la firme Michelin s’implante à Milltown dans le New Jersey, à cinquante kilomètres au sud-est de New York, elle y transfère quelques-uns des ruraux morbihannais qu’elle avait recrutés pour ses usines de Clermont-Ferrand[27]. Cela provoque vraisemblablement un appel d’air car, dès 1920, 10 % des deux mille employés de l’usine sont bretons[28]. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, l’émigration bretonne vers l’Amérique du Nord reprend de plus belle mais – sauf dans l’arrondissement de Pontivy –, les candidats au départ se dirigent désormais deux fois plus vers le Canada (en particulier le Québec) que vers les États-Unis. Cela s’explique vraisemblablement par le fait que « l’émigration aux États-Unis n’est pas libre, comme au Canada, par exemple. Le nombre de migrants admis annuellement aux États-Unis est régi par la “loi des quotas”, proportionnellement au nombre de ressortissants déjà installés[29] ».


    Les Trente Glorieuses voient la Bretagne se développer de façon spectaculaire. Grâce à la politique d’aménagement du territoire, aiguillonnée par le lobby breton du Celib[30]. Grâce, surtout, au dynamisme propre à la population bretonne, qui mène une véritable révolution agricole et pousse sa jeunesse à étudier. L’essor économique est tel dans l’agriculture, les industries agroalimentaires, l’électronique, les télécommunications, la construction automobile et la construction navale, que l’émigration est freinée, tandis que se développent la croissance urbaine et l’immigration. Aujourd’hui, le solde migratoire est positif. Certes, des Bretons continuent à migrer vers la région parisienne, différentes régions de France, l’Amérique et le monde entier. Mais leur situation est tout autre. Ce ne sont plus des travailleurs sans qualification poussés par la misère et ne pouvant compter que sur leur courage pour vivre. Leur niveau de diplôme est désormais supérieur à la moyenne française. Dans ces conditions, ceux qui se rendent en région parisienne sont passés « de la honte à la fierté[31] » et ceux qui s’expatrient aux quatre coins de la planète ne sont plus des manœuvres mais des cadres. Individuellement, leur situation est donc bien plus enviable que celle de leurs aïeux. Collectivement, en revanche, la situation est préoccupante pour la Bretagne, car elle a besoin de sa « matière grise » pour assurer son développement. Or, souligne Roger Toinard, le remplacement de la migration de la misère par une migration du diplôme, d’une part, et le vieillissement de la population occasionné par l’effondrement du solde naturel, d’autre part, sont en partie occultés par l’arrivée de nouvelles populations[32].


    La Bretagne, en effet, accueille des immigrés. Certes, leur part dans la population bretonne est très nettement inférieure à la moyenne française : elle est aujourd’hui de 2,9 % en région Bretagne[33] contre une moyenne de 8,7 % en France métropolitaine[34]. Cependant, d’une part, l’immigration, même modeste, est ancienne en Bretagne[35]. D’autre part, elle tend aujourd’hui à se renforcer et à se diversifier. En effet, de 2006 à 2011, alors que la population totale n’a augmenté que de 4 % en région Bretagne, le nombre d’immigrés a progressé de 28 %, taux le plus élevé de toutes les régions de métropole[36]. Plus largement, du recensement de 1999 à celui de 2011, le nombre d’immigrés a doublé en région Bretagne. La structure par continent n’en a pas été affectée : la plupart des immigrés de Bretagne viennent toujours d’Europe (44 %), suivis de ceux qui viennent d’Afrique (31 %), d’Asie (19 %) et d’Amérique (6 %). En revanche, la part des différentes nationalités a changé. Les Britanniques, dont le nombre a triplé (même s’il se stabilise depuis 2008), représentent désormais la première communauté immigrée en Bretagne avec 13 760 personnes, soit 14,7 % de la population immigrée. Les autres origines les plus représentées sont toujours le Maroc, le Portugal, la Turquie et l’Algérie, comme en 1999. Cependant, la part des immigrés originaires de Roumanie, de Russie et de Chine a beaucoup progressé, ainsi, dans une moindre mesure, que la population originaire d’Afrique subsaharienne (Cameroun, Sénégal et République du Congo)[37]. Toutefois, par-delà ces chiffres arides, l’émigration est toujours et avant tout une aventure humaine. C’est cela qu’il nous faut cerner.


    Que deviennent les migrants dans leur pays d’accueil ? Cherchent-ils à conserver leur identité d’origine, leurs pratiques et leurs valeurs, voire à les cultiver ? Cherchent-ils à se fondre dans la population d’accueil ? Comment sont-ils accueillis et comment leurs différences sont-elles perçues ? En un mot, quelles sont les relations entre migrations et identité ? Tel est l’objet que nous étudierons, essentiellement à travers le cas breton : émigration bretonne, d’une part, et immigration en Bretagne, d’autre part. Nous ne nous contenterons toutefois pas uniquement d’évoquer la Bretagne. Une réflexion plus générale nous semble, en effet, essentielle afin de mettre le cas breton en perspective et, finalement, de mieux le comprendre.


    Le présent ouvrage comporte donc trois parties. La première, « Migrations ? Diasporas ? », porte sur des questions théoriques ou sur des migrations sans rapport direct avec la Bretagne. La deuxième partie, « Émigrations bretonnes », la plus développée de l’ouvrage, est consacrée aux Bretons qui ont migré hors de Bretagne. Enfin, la troisième partie, « Migrant.e.s en Bretagne », évoque le cas de ces migrant.e.s qui sont venus vivre en Bretagne.


    Migrations ? Diasporas ?


    Il convient, avant d’étudier le cas breton, de savoir de quoi l’on parle : que sont les migrations aujourd’hui ? Quels en sont les facteurs ? Quel est le rôle des migrants dans leurs sociétés d’accueil ? Qu’est-ce qu’une « diaspora » ? Ce terme est-il scientifiquement pertinent ? Peut-on l’employer à propos des Bretons ou d’autres populations celtiques ?


    Selon Catherine Wihtol de Wenden, les migrations internationales ont triplé en quarante ans, atteignant aujourd’hui quelque 240 millions de migrants internationaux (mais 740 millions environ de migrants internes). Un milliard de personnes sont donc en mouvement sur la planète, surtout à l’intérieur de leur propre pays : en Chine par exemple, on compte environ 240 millions de migrants intérieurs, soit l’équivalent de l’ensemble des migrants internationaux. Plusieurs facteurs sont susceptibles de provoquer la poursuite, lente et continue de ces migrations, plutôt que l’invasion et la conquête : les écarts démographiques entre le « Nord » qui vieillit et le Sud où l’on assiste à des transitions démographiques accompagnées de croissances fortes (Afrique subsaharienne), avec une population jeune et sous-employée ; l’inégale répartition des richesses industrielles et énergétiques ; les crises politiques porteuses de réfugiés et de déplacés internes ; l’urbanisation galopante de la terre ; le changement climatique porteur de déplacés environnementaux ; et les facilités de transport de masse. Mais d’autres facteurs la limitent, comme l’obligation de visas pour les deux tiers de la planète, les politiques sécuritaires de fermeture des frontières et de déportation, les politiques de dissuasion, qui laissent dans la condition de sans papiers de nombreux migrants ou provoquent des morts aux frontières des pays riches.


    Dans quels cas l’emploi du terme « diaspora » est-il pertinent ? Malgré la généralisation de ce terme, explique Chantal Bordes-Benayoun les diasporas ne représentent qu’un exemple particulier d’expérience migratoire. Elles supposent une dispersion géographique résultant d’exodes massifs et souvent contraints, et le maintien de relations entre les membres du peuple dispersé, en dépit de la dispersion et des persécutions. La diaspora juive peut constituer un modèle pour saisir ce phénomène que ne résument ni la figure de l’errance, ni celle de la condition minoritaire. La diaspora trouve sa réalité dans une culture associant fidélité aux origines et loyauté vis-à-vis des sociétés d’installation, mythe du retour et force des attachements locaux.


    Christine Chivallon revient sur l’usage de ce concept de diaspora, pour montrer combien il peut se montrer sensible à nos « impensés », qui véhiculent et reproduisent des valeurs dont on peut se demander si elles ne deviennent pas discriminatoires. L’accès quasi-interdit au concept de diaspora pour les Noirs dans l’espace académique francophone jusqu’au début des années 2000, écrit-elle, interroge nos manières de construire les faits scientifiques. De même l’engouement récent pour cette même notion, à la faveur du développement de nouveaux courants théoriques, montre que c’est bien plus l’économie du champ académique qui commande l’adoption de la notion, qu’une réflexion profonde sur l’usage et la pertinence du terme dans son application au monde noir américain. Est dès lors laissée en suspens la question de l’historicité des notions, historicité sans laquelle tout travail conceptuel ne peut justement pas prétendre atteindre le niveau de justesse attendu de lui.


    C’est précisément à une approche ancrée dans l’historicité que procède Yvon Le Bot. Au lieu d’étudier « les processus migratoires », comme cela se fait beaucoup, il choisit de s’intéresser aux migrants, à leurs initiatives, à leur vécu et à leur capacité à le représenter et l’exprimer, et non pas aux conditions objectives, aux déterminations, aux structures et aux politiques institutionnelles. L’action et le vécu des migrants ne sont pas réductibles à des explications structurelles, souligne-t-il. Les migrants étaient (et sont toujours) considérés comme des éléments anonymes et interchangeables de catégories groupales, des unités d’ensembles numériques, des composantes de flux, des illustrations de processus politiques, des victimes de catastrophes, naturelles ou non... Rarement comme des acteurs et des sujets individuels. Il suggère d’opérer un renversement méthodologique, non pas en épousant l’expérience des migrants, mais en la mettant au centre de l’analyse.


    Éamon Ó Ciosáin nous propose d’étudier une population de migrants culturellement proche des Bretons mais beaucoup plus connue qu’eux dans le monde : les Irlandais. À l’interrogation toute récente sur la pérennité de l’émigration irlandaise à travers le monde, écrit-il, l’étude des migrations à l’époque moderne apporte une perspective de longue durée. Suite à un mouvement vers l’Espagne et l’Angleterre au tournant des xvie et xviie siècles, l’émigration irlandaise se dirige également vers la France, l’Europe centrale et les terres outre-Atlantique à partir du premier tiers du xviie siècle. La migration outre-Atlantique d’avant 1680 a notamment été sous-estimée mais une étude récente a révélé une présence significative d’Irlandais en Amérique du Nord comme aux Antilles. Ces faits et ces phénomènes soulèvent des questions. L’émigration fut-elle structurelle dès le xviie siècle dans le sens où elle aurait fait partie intégrante du fonctionnement de la société irlandaise ? Fut-elle un résultat voire une nécessité de la colonisation de l’île ou une manifestation de l’intégration de l’Irlande dans le monde atlantique ? La mémoire de cette époque traumatique a-t-elle été minimisée dans l’historiographie ? L’Irlande a-t-elle été plus impliquée qu’on ne le pense dans une « globalisation » au cours du xviie siècle ?


    Fernando Raùl Coronato, enfin, évoque une population encore plus proche, culturellement, des Bretons : les Gallois. L’établissement d’une colonie galloise en Patagonie au cours de la seconde moitié du xixe siècle est une aventure qui se perpétue aujourd’hui où l’on entend encore parler gallois dans le sud de l’Argentine. Ces colons faillirent bien être rejoints par d’autres, venus de Bretagne. C’était du moins le souhait de l’écrivain celtisant Charles de Gaulle (l’oncle du général). L’auteur retrace l’histoire de cette colonisation originale, évoque les questions d’identité des Gallois-Patagons le long de leur siècle et demi d’histoire et fait revivre les vicissitudes du projet avorté de colonisation conjointe galloise et bretonne, ce qui nous amène, à présent, au cas des migrations bretonnes.


    Émigration bretonne


    Les premières migrations bretonnes remontent à la fin de l’Antiquité et au début du Moyen Âge. Les Bretons migrent, en effet, à l’époque, en deux vagues, de l’île de Bretagne (Grande-Bretagne actuelle) vers l’Armorique (Bretagne actuelle)[38]. S’installant de façon massive et organisée en Armorique, ils y implantent profondément et durablement leur langue, leur identité, leur culture et leur mode de vie[39].


    Près de sept siècles plus tard, des Bretons migrent pour des raisons économiques vers la capitale du Royaume de France, en nombre sans doute assez faible mais suffisamment important pour être clairement identifiés et faire l’objet d’un des plus anciens textes du théâtre français : le Privilège aux Bretons[40]. Ils font rire par leur pauvreté et parce que tout dans leur identité paraît incompréhensible et ridicule à la population de Paris :


    « Derrière les facéties d’un théâtre burlesque émerge la réalité crue d’hommes déracinés, condamnés à un célibat provisoire ou définitif, confinés aux besognes les plus ingrates et pourtant les plus indispensables, jetés en pâture au public qui se gausse d’eux de bon cœur. Sauf la couleur de la peau et la religion, voilà bien des traits qui rappellent la situation objective et la perception collective courante de l’immigré de la première génération dans nos sociétés[41]... »


    Ce n’est toutefois qu’à partir de la fin du xixe siècle que la Bretagne connaît une émigration économique massive vers la région parisienne, l’ouest de la France, l’Aquitaine et l’Amérique. Il n’existe malheureusement pas de travail scientifique de synthèse sur ces migrations. Ni sur les migrations vers la région parisienne, ni sur celles qui se sont dirigées vers l’Amérique, ni, a fortiori, de synthèse globale. Le présent ouvrage n’a ni l’ambition ni les moyens de fournir une telle synthèse mais ses auteurs espèrent, par leurs contributions, susciter l’intérêt de la communauté scientifique et du public pour un sujet qui mériterait d’amples recherches.


    Philippe Jarnoux, en premier lieu, nous dresse un état global des connaissances et des réflexions sur les réalités démographiques et les phénomènes migratoires (émigration comme immigration) en Bretagne dans la longue durée. L’observation débute avec la multiplication des sources archivistiques au cours du xve siècle et s’étend jusqu’au milieu du xixe siècle, au moment où les changements démographiques, économiques, techniques et sociaux manifestent l’entrée concrète de la Bretagne dans l’époque contemporaine. Dans ce cadre chronologique large, il s’interroge – au-delà de la simple constatation des phénomènes – sur les modalités générales de déplacement des individus dans les sociétés préindustrielles européennes et pose la question d’éventuelles spécificités bretonnes, spécificités migratoires qui peuvent influer sur des réalités économiques et culturelles ou participer de la construction d’images et de représentations de la Bretagne.


    Roger Toinard procède à une synthèse de l’émigration au cours d’une période un peu plus brève et surtout plus récente (de la Révolution à nos jours), dans un seul département breton : les Côtes-d’Armor. De département le plus peuplé de Bretagne au milieu du xixe siècle, celui-ci s’est trouvé relégué, au fil du temps, à la dernière place et cumule tous les mauvais records : il est le premier touché, le plus longtemps et le plus durement par la dépopulation et par l’émigration. Malgré le retour à la croissance démographique depuis la fin des années 1960, il affiche aujourd’hui un déficit naturel préoccupant, lié à un vieillissement précoce et important (le plus faible taux de natalité et le plus fort taux de mortalité et l’âge moyen le plus bas de Bretagne). L’auteur s’interroge alors : l’émigration ne serait-elle pas responsable de ce long déclin et de la dégradation des structures démographiques ? S’appuyant sur une copieuse documentation (recensements, archives et témoignages), il s’attache à montrer les spécificités de la démographie de ce département, les causes et les conséquences de cette émigration, en nous faisant vivre ou revivre l’histoire économique et sociale des Côtes-d’Armor de la Révolution à nos jours.


    Ces migrations, toutefois, comment étaient-elles perçues par la population ? En l’absence de sondages ou d’enquêtes d’opinion à l’époque, il est impossible de répondre à une telle question. En revanche, on connaît assez bien la position du clergé bas-breton[42], exprimée dans les colonnes de Feiz ha Breiz, un hebdomadaire catholique et monarchiste en langue bretonne, publié de 1865 à 1884. Fortement attachés au monde rural de la Basse-Bretagne, les rédacteurs de la revue sont aussi d’actifs promoteurs du mouvement missionnaire catholique. Ils sont donc partagés entre la joie de voir de bons chrétiens essaimer à travers le monde et la volonté de maintenir la cohésion du bloc rural. Or, c’est précisément à l’époque de Feiz ha Breiz que, grâce au train et à la navigation à vapeur, s’amplifient les phénomènes migratoires tant vers les villes bretonnes et françaises qu’outre-mer. Cédric Choplin analyse les données démographiques et techniques qui éclairent l’étude des phénomènes migratoires, évoque la part de rêve que véhiculent le mouvement missionnaire et l’aspiration à vivre dans des pays de cocagne, puis montre comment Feiz ha Breiz dépeint l’émigration comme une menace contre le corps social et le salut des âmes.


    Cependant, où les migrants bretons partaient-ils ? Les uns se dirigeaient vers l’Amérique : États-Unis ou Canada, essentiellement ; Argentine, dans une moindre mesure. Malheureusement, nous n’avons pas réussi à obtenir de contribution sur ce thème[43]. Les autres partaient vers diverses régions de France, et notamment à l’ouest de l’hexagone.


    Marcel Le Moal a étudié les Bretons du Havre. À la fin du xixe siècle, en effet, si on excepte Paris et sa banlieue, la ville de France qui comptait le plus grand nombre d’émigrés bretons était incontestablement Le Havre. Dès la création du port par François Ier en 1517, les ouvriers bretons – près de deux cents sur un total avoisinant quatre cents – rétribués à raison de l’équivalent de dix livres de pain par jour, sont logés dans des baraques en planches. Baignant jusqu’aux cuisses dans la vase saumâtre, décimés par la fièvre des marais, ils s’activent à déblayer, creuser et construire les bassins du port. Pendant trois cents ans, on ne verra plus guère de Breton au Havre. C’est entre 1886 et 1900, grâce à la liaison hebdomadaire Morlaix-Le Havre de la Compagnie Maritime du Finistère, créée par Édouard Corbière, qu’ils affluent de nouveau en masse. Généralement peu qualifiés, ils sont employés aux travaux les plus pénibles, à bord des navires comme matelots de pont, ou à fond de cale, dans les soutes ou les chaufferies. D’autres encore travaillent dans les usines, les fonderies, les raffineries, les docks, les quais, les chantiers de terrassement des nouveaux bassins, ou au creusement du canal de Tancarville. Quelques-uns, plus astucieux ou moins démunis, ouvrent de petits commerces. La plupart occupent, dans des conditions sordides, le vieux quartier Saint-François, déserté par les armateurs : immeubles vétustes aux murs lézardés, suintant d’humidité, où la crasse des vitres tient lieu de rideaux. Dans ces locaux dépourvus d’hygiène, ils vivent dans la promiscuité. Pourquoi cette pauvreté ? C’est que chacun d’entre eux a gardé, au pays, de la famille à charge. La Seconde Guerre mondiale sonne le glas du quartier Saint-François. Pilonnée par l’aviation alliée, la « Petite Bretagne » est entièrement rasée. Les habitants qui ne sont pas retournés au pays trouvent refuge dans les localités moins exposées de la basse vallée de la Seine.


    Autre grande région d’émigration bretonne, l’Aquitaine voit, dans l’entre-deux-guerres, plus de 15 000 personnes, accompagnées de bêtes, de mobilier, et encadrées par l’office de Landerneau, venir des cinq départements bretons s’installer dans des fermes vacantes, où elles font souche, pour la grande majorité. Pôleth M. Wadbled revient sur les conditions d’installation de ces familles bretonnes, notamment en Lot-et-Garonne et Périgord, départements de forte immigration étrangère. Elle se penche également sur les formes de maintien d’une identité bretonne aujourd’hui, après soixante-dix à quatre-vingts ans d’installation en Aquitaine. Elle s’efforce de cerner la situation de ces Bretons d’Occitanie, prenant en compte tant les plans socio-économique qu’ethnique et montre que si cette migration interne ne se confond pas avec la migration étrangère, elle la rejoint cependant à travers deux aspects présents et inhérents à toute migration, à savoir une é-migration et une im-migration.


    Les principales destinations des Bretons, cependant, sont Paris et la région parisienne, auxquels quatre articles de ce recueil sont consacrés. Patrick Prado, en premier lieu, étudie le contexte qui a favorisé la migration : l’irruption de la modernité dans le monde agricole, qui se traduit par une mutation du métier d’agriculteur et par ce qu’il appelle le « chambardement rural ». Il mobilise les recherches qu’il a menées dans les années soixante-dix, au cours desquelles le monde agricole est passé de l’artisanat à l’industrie et où la plupart des paysans ont dû quitter leur terre. Elles font apparaître les motifs de départ des migrants bretons – désir de réussite et d’indépendance, pour l’essentiel –, les difficultés qu’ils ont éprouvées à trouver leur place à Paris, leur sensation de se trouver isolés dans un environnement sans chaleur humaine, et leurs rêves de Bretagne, qui se sont parfois concrétisés par le retour au pays (voire le retour à la terre, à l’époque) ou, de façon plus originale, par la constitution en région parisienne de microsociétés, sorte de « villages urbains ».


    Guy Barbichon, qui entreprenait également des recherches dans les années 1970, aux côtés de Patrick Prado, relève quelques caractères propres à la migration des Bretons à Paris. En premier lieu, elle a été tardive mais massive : elle débute plus tard, au xixe siècle, que celle d’autres départements. De plus, elle revêt un caractère de « migration ouverte », où prédominent les départs sans destination préalable d’emploi. En outre, elle n’aboutit pas à la constitution d’une communauté autonome compacte mais à l’assemblage de communautés d’originaires multiples. Enfin cette migration bretonne à Paris se distingue par « la figure, le rôle, la manière d’être et de faire des femmes bretonnes », qui ont migré massivement pour s’engager dans des emplois de bonnes, dans des conditions parfois inhumaines – quand elles ne sombraient pas dans la prostitution. Ce courant migratoire féminin n’a pas eu, selon lui, d’équivalent dans les autres mouvements migratoires provinciaux. En revanche, il a ensuite été répliqué à l’échelle internationale par la migration de femmes espagnoles puis philippines.


    C’est à ces femmes que le réalisateur Thierry Compain a consacré son film Nous n’étions pas des Bécassines. Elles partirent, nous dit-il, comme petites bonnes, la plupart du temps à Paris, rejoignant le flot des quelque 200 000 émigrés d’origine bretonne dont la catégorie « domestiques » était la plus importante. Souvent considérées par leurs parents comme des « bouches de plus à nourrir », elles migraient dès l’âge de treize ans. Leur réputation était alors celle de travailleuses dociles, ne rechignant pas à la tâche, mais également de provinciales niaises et bornées... Cette vision bourgeoise et parisienne, nous explique le réalisateur, est portée par le personnage de bande dessinée Bécassine[44], alors que la vérité était toute autre. À travers des témoignages sensibles et vivants, son film, désormais disponible sur internet[45], leur permet de raconter leur histoire. Et l’article qui figure dans le présent ouvrage porte sur la réception du film et sa fonction de libération de la parole.


    C’est également à des trajectoires de femmes bretonnes à Paris que Nathalie Caradec consacre son article, à travers une étude de la pièce de François-Louis Tilly, Les Trompettes de la mort, mise en scène en 1985, avant plusieurs tournées en France et en Europe. Le résumé de la pièce tient en quelques mots : Annick Nédélec, bretonne d’une quarantaine d’années, vit et travaille comme secrétaire à Paris. Elle doit rencontrer une ancienne amie de son village d’origine, venue à Paris pour faire carrière et être comédienne : Henriette, qui se fait appeler Alexane, et que son compagnon, Jeff, journaliste et critique, vient rejoindre chez Annick. Entre Annick, que tout semble rattacher à sa Bretagne natale, et Henriette, qui a endossé les codes du monde parisien branché, la communication est impossible et la confrontation inévitable. Réunies en un lieu clos, l’appartement d’Annick, les différences entre les deux femmes font basculer la soirée dans un climat terrible. Nathalie Caradec présente les portraits en miroir d’Annick et d’Henriette, leur trajectoire et leur lien à la Bretagne.


    Ce fameux lien à la Bretagne se transforme néanmoins au fil de la migration. Les migrants, nous explique Annick Madec, se dé-paysent en se re-territorialisant doublement : dans une commune ou une municipalité en région parisienne ; et en terre de départ, en élargissant les frontières de leur « pays » de départ à un ensemble plus vaste, la Bretagne. Or, nombreux sont les Bretons qui reviennent au « pays » au moment de la retraite. Comment se re-paysent-ils désormais ? Sur quels territoires s’installent-ils au gré des trajectoires familiales et des parcours de vie ? Quels mots, quelles catégories de pensée sont-ils mobilisés par ceux qui sont restés au pays pour désigner ceux qui reviennent ? Et à l’inverse, quelles représentations ont ceux qui sont partis de ceux qui sont restés ? Le qualificatif « Bretons de Paris », employé dans les champs socio-économique et politique, est-il employé par le sens commun ? Est-ce un stigmate ou une ressource ? Un poème de Jacques Prévert évoque « Un Breton qui revient au pays natal/Il ne reconnaît personne/Personne ne le reconnaît ». Comme le mot « pays », la reconnaissance est polysémique. Comment s’articulent les différentes formes de reconnaissance entre celles et ceux qui voisinent dans une petite localité, dans un même petit « pays » ?


    Tous les Bretons ne reviennent cependant pas au « pays » et beaucoup sont aujourd’hui disséminés à travers le monde, au point que le concept de « diaspora », étudié en première partie de l’ouvrage, est parfois employé à leur sujet. La « diaspora bretonne », toutefois, est un construit social dont les fondements prennent racine dans la figure emblématique, mais peut-être aussi mythique du « Breton voyageur ». Si quelques études démographiques nationales offrent des éléments d’information, l’approche quantitative appuyée sur le système de suivi des populations migrantes montre rapidement ses limites. Simon Le Bayon propose de les dépasser en recourant à l’exploitation et à l’interprétation des traces numériques laissées sur internet par les migrants. L’exploration d’un corpus web permet de présenter la « diaspora bretonne » sous la forme d’un archipel articulé autour de trois grandes familles thématiques : la diaspora bretonne en France, qui porte l’héritage des grandes vagues d’émigration ; les collectifs bretons de l’étranger, dynamiques mais fragiles ; et enfin les initiatives web qui s’adressent aux Bretons tout en faisant abstraction de leur positionnement géographique.


    Cette Bretagne d’où l’on migre, cependant, est-elle également terre d’immigration ?


    Migrant.e.s en Bretagne


    Peu d’immigrés[46] vivent en Bretagne : ils ne représentent aujourd’hui, disions-nous, que 2,9 % de la population de la région[47], pour une moyenne française de 8,7 %[48]. Leur proportion dans la population bretonne croît néanmoins régulièrement depuis une cinquantaine d’années, au point d’avoir quintuplé de 1962 à 2011. Mais depuis quand migre-t-on en Bretagne ? Qui sont ces migrants qui vivent dans la péninsule ? D’où viennent-ils ? Que devient leur identité, une fois installés en Bretagne et comment perçoivent-ils leur terre d’accueil ?


    Angélina Etiemble et Anne Morillon mettent en lumière, du xvie siècle aux années les plus récentes, à partir de documents d’archives, de données démographiques et de travaux scientifiques, les raisons sociales, politiques, économiques et culturelles de présences étrangères anciennes en Bretagne. Selon les périodes, les étrangers viennent en Bretagne pour le commerce, le travail, le refuge ou par goût pour ses paysages. Le travail et le refuge sont les deux éléments essentiels pour caractériser l’histoire de l’immigration en Bretagne et ce de manière paradoxale. En effet, la Bretagne est à la fois terre d’accueil et de relégation pour des étrangers indésirables et, faute de pouvoir suffisamment la nourrir, elle voit, dès les années 1850, sa population partir, tandis que d’autres arrivent pour contribuer à son développement industriel et urbain. Désormais, en effet, si la Bretagne demeure, comme d’autres régions, moins concernée par l’immigration, celle-ci n’est plus un phénomène secondaire. Au-delà de cette histoire de l’immigration, qui nuance donc l’idée selon laquelle la Bretagne est peu touchée par l’immigration étrangère, les auteures évoquent les processus de discrimination présents ici comme ailleurs, peut-être plus difficiles à saisir tant l’immigration est perçue comme lointaine et extérieure aux réalités bretonnes. Le détour par les actions mémorielles des immigrations, encore peu nombreuses, augure de nouvelles formes de patrimonialisation en Bretagne, croisant les migrations de Bretons et d’étrangers.


    Parmi les populations qui se sont implantées dans la péninsule, les Juifs se sont probablement installés dès les premiers siècles de notre ère, mais n’ont guère laissé de traces archéologiques ou historiques jusqu’au xiiie siècle, quelques décennies avant que le duc Jean Ier ne décide leur bannissement en 1240. Dès lors, hormis quelques querelles de concurrence entre marchands juifs et chrétiens au xviiie siècle, relatées par Henri Sée, il faut attendre la Révolution et l’Empire pour découvrir quelle place les Juifs tiennent dans l’imaginaire breton et dans cette société du xixe siècle où l’antisémitisme « moderne » va supplanter l’antijudaïsme chrétien. Sous sa forme la plus mortifère, raciale, biologique, au cœur de l’idéologie nazie, cet antisémitisme va être recueilli, dès 1933, par une fraction des nationalistes bretons qui virent, dans la défaite de 1940, l’occasion de fonder un État breton « racialement pur ». Ce ne fut cependant pas, explique Claude Toczé, de leur activisme haineux, mais bien de l’antisémitisme d’État fondé sur la politique de collaboration du gouvernement de Vichy, que les quelque 2 000 Juifs, recensés en Bretagne en 1940, eurent à souffrir.


    Ida Simon-Barouh dresse un panorama de l’identité juive dans la capitale de la région Bretagne aujourd’hui. Les Juifs de Rennes, explique-t-elle, nés en dehors de l’Hexagone ou à l’intérieur de ses frontières, sont tous issus de migrations plus ou moins lointaines. Caractérisés par leur extrême diversité, forment-ils une communauté, un ensemble cohérent et solidaire tels que les non-Juifs les perçoivent ou comme certains Juifs se voient et se donnent à voir eux-mêmes ? La question centrale n’est pas celle, classique, de savoir « qu’est-ce qu’être juif ? » ou « qu’est-ce qu’un Juif ? », mais comment est-on juif à Rennes, en Bretagne aujourd’hui ? L’histoire, l’éducation, l’organisation sociale (familiale, religieuse, communautaire) permettent de percevoir ces quelques aspects.


    Autre population parfois discriminée, Christophe et Stéphanie Robert évoquent les groupes tsiganes de l’Ouest de la France. Qui sont vraiment les « Gens du voyage » ? Peu satisfaisante, cette appellation renvoie à un ensemble de petits groupes de traditions et d’histoires souvent différentes. Françaises de longue date, sédentaires ou itinérantes, ces populations, qui se distinguent des migrants économiques venus de l’est de l’Europe, intriguent et suscitent parfois le rejet. De qui parle-t-on ? Quelles sont la nature et l’origine du rejet dont elles sont victimes ? Quelle place notre société laisse-t-elle à l’exercice de leurs pratiques culturelles minoritaires ? Autant de questions qui recoupent les enjeux de cohésion sociale et de diversité culturelle et qui méritent qu’on leur accorde une attention particulière.


    Nouveaux venus et encore relativement peu nombreux, les jeunes Chinois qui migrent en Bretagne ont généralement de celle-ci une perception ambivalente, nous explique Chang Liu, qui a mené une série d’entretiens auprès de résidants chinois à Brest. La plupart d’entre eux auraient préféré se rendre dans un pays anglophone plutôt qu’en France, car celle-ci ne se positionne qu’au sixième rang sur le classement de Shanghai. Cependant, la gratuité de l’université, les aides au logement et le remboursement des frais médicaux réduisent considérablement le coût de la vie et des études dans ce pays, ce qui a contribué à motiver leur choix. Un autre élément a joué : leur représentation de la « France romantique », pays du luxe, de la haute couture et de la gastronomie. Or, Brest et la Bretagne ne correspondent pas à cette image ; elles présentent, en revanche, d’autres caractéristiques qu’ils apprécient, comme la proximité avec la mer, la tranquillité et la chaleur des relations humaines. D’où cette ambivalence des sentiments, révélatrice de la forte prégnance des valeurs et des traditions chinoises dans les attitudes et comportements des migrants.


    Last but not least, de nombreux migrants britanniques se sont installés dans les campagnes bretonnes, de la fin des années 1980 jusqu’à la crise économique de 2007. Les derniers résultats de recensement disponibles montrent qu’ils forment la première population immigrée en Bretagne en 2011, avec 13 760 migrants. La zone rurale sur laquelle se situe la recherche d’Aude Etrillard étant éclatée sur les quatre départements de la Bretagne administrative, peu de données statistiques peuvent nous donner une vision de l’ampleur du phénomène. Dans le cadre d’une démarche ethnographique il est cependant possible de constater empiriquement que la présence britannique est visible et nombreuse, d’autant plus dans ces zones à faible densité démographique, et qu’elle peut amener à reconfigurer, de manière plus ou moins profonde et conflictuelle, le tissu économique, social et culturel de ces communes. L’auteure évoque les interactions entre migrants britanniques et population d’accueil dans des communes du Pays de Ploërmel, du Centre Bretagne et du Pays des Rohan et, plus précisément, les représentations (voire les stéréotypes) de l’autre et des langues en présence.


    Nous souhaitons aux lecteurs de cet ouvrage de ressentir autant de plaisir intellectuel à le découvrir que nous en avons éprouvé à le bâtir. Et, par-delà la découverte, nous espérons susciter des vocations : l’étude de l’émigration bretonne et des migrations vers la Bretagne constitue, en effet, un vaste chantier, encore largement inachevé.
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    Un monde en migrations


    Catherine Wihtol de Wenden


    Les migrations internationales constituent l’un des facteurs qui vont transformer le plus le monde de demain[97]. Sur sept milliards d’habitants, et 9 ou 10 à la fin de ce siècle, près d’un milliard d’entre eux sont en situation de mobilité, la plupart pour une migration interne, à l’intérieur de leur propre pays (740 millions) et le reste pour des migrations internationales (240 millions), c’est-à-dire en traversant les frontières des États. Celles-ci prennent des configurations nouvelles. En 2000, sur 190 millions de migrants internationaux, la Division de la Population des Nations Unies comptabilisait 63 millions de migrants sud-nord, 62 millions de migrants sud-sud, 50 millions de migrants nord-nord et 14 millions de migrants nord-sud. En 2011, pour 240 millions de migrants internationaux, elles comptabilisaient 97 millions de migrants sud-nord, 74 millions de migrants sud-sud, 37 millions de migrants nord-nord et 40 millions de migrants nord-sud. Le premier constat que l’on peut tirer de ces chiffres est que le sud attire aujourd’hui autant de migrants que le nord : 75 millions pour le sud contre 113 pour le nord au début des années 2000 et 114 pour le sud contre 134 pour le nord aujourd’hui[98]. Dans l’avenir, on peut se demander si l’Europe continuera à attirer durablement des migrations, si l’on assistera ou non à la fin de l’Eldorado américain, puisque ce sont les principales destinations migratoires au monde avec les pays du Golfe, enfin si les pays émergents vont devenir à leur tour de puissants pôles d’accueil et dans quelles conditions.


    La migration fait partie de l’histoire du monde et l’a constamment modifiée, mais sa part dans la population mondiale reste faible, 3 %, alors qu’elle était de 5 % à la fin du xixe siècle. Pourtant, le nombre des migrants internationaux a triplé en quarante ans – on comptait 75 millions de migrants internationaux au milieu des années 1970 –, et les migrations ont pris un caractère différent car elles sont devenues parties prenantes de la mondialisation. Elles sont le reflet d’un monde interdépendant et inégal, opposant les populations aux richesses. Certaines mobilités sont valorisées, d’autres pas, mais, globalement, la mobilité est considérée comme le symbole de l’hypermodernité alors que les deux tiers de la population de la planète ne peuvent pas circuler librement, étant astreints aux visas. On assiste à une diversification des destinations et des systèmes migratoires qui en définissent les logiques, à l’élargissement des profils de migrants mais aussi au glissement des catégories qui les différenciaient, à l’apparition de politiques migratoires dans des pays et des régions du monde qui en étaient dépourvues alors que les pays d’accueil en ont longtemps eu le monopole et à l’énonciation d’un droit à la mobilité géré par une gouvernance mondiale des migrations. Tout cela s’est produit en moins de vingt ans. On peut donc se demander, alors que tous les rapports d’experts internationaux convergent sur le point que les migrations sont un facteur essentiel du développement humain[99], les deux tiers de la planète n’aient pas le droit de circuler librement, pourquoi alors qu’il s’agit d’un enjeu mondial[100], on n’en parle pas dans les grandes instances internationales où se joue le sort du monde comme le G8 ou le G20 ni dans les grandes conférences mondiales. C’est pourquoi le droit à la mobilité reste si parcimonieusement distribué alors que c’est le facteur le moins fluide de la mondialisation.


    
      Aperçu historique : main-d’œuvre, richesses et moyens de transport


      Selon les observateurs, nous serions entrés, depuis les années 1990, dans la seconde vague de migrations de masse, la première se situant entre 1850 et 1930[101]. L’essentiel de cette migration internationale, c’est-à-dire traversant les frontières des États, est une migration à des fins d’emploi, le reste étant constitué par l’immigration familiale, souvent conséquence de la migration de travail, la migration étudiante et de cerveaux, ou des départs forcés comme l’asile politique, les exodes de population suite à la guerre ou à la formation de nouveaux États, ou les déplacements environnementaux. De nouvelles formes de migrations, comme le tourisme international qui se sédentarise au soleil, la migration de transit dans l’attente d’une opportunité de passage, et toutes les formes de mobilité qualifiées aujourd’hui de flux mixtes, ne sont de « nouvelles migrations » que de nom, car elles ont existé dans le passé. Ce qui a changé, c’est leur dimension globalisée, régionalisée, au sud comme au nord, et le fait que les frontières se sont ouvertes pour le départ mais se sont fermées à l’arrivée, alors que, dans le passé, il était plus difficile de partir de chez soi que d’entrer ailleurs car les frontières étaient souvent fermées pour la sortie de son pays mais ouvertes pour l’entrée dans un autre pays.


      Mais le point commun de ces migrations, c’est qu’elles sont le fruit de trois facteurs essentiels : le développement économique des régions d’accueil qui rend nécessaire la fourniture de main-d’œuvre, la croissance démographique de régions susceptibles de fournir cette main-d’œuvre, et des possibilités de transport à des prix abordables[102]. Le développement urbain est souvent une condition supplémentaire, car la ville est un sas pour l’exode rural, souvent à l’origine de la migration internationale. Ces conditions ont été réunies au xixe siècle, mais de façon incomplète, ou plutôt décalée. Soit l’essor économique ne s’est pas toujours produit là où les réserves de main-d’œuvre étaient considérables (ce fut notamment le cas de la France, en plein déclin démographique tout au long du xixe siècle, puis du fait de la Première Guerre mondiale, mais en plein essor industriel, commercial et de construction et travaux publics), soit la croissance démographique et l’exode rural ont précédé une croissance industrielle lente dans les pays européens, comme en Allemagne, en Italie et dans l’Europe du Nord et la peur d’une révolution sociale a conduit ces pays à exporter leurs « indésirables » vers le nouveau monde et les pays voisins[103]. 21 millions d’émigrants ont ainsi quitté le Royaume-Uni et l’Irlande au xixe siècle et 31 millions sont partis d’Italie de 1860 jusqu’aux années 1960. Il en est résulté une migration de masse à partir des années 1850 à l’intérieur de l’Europe et vers les États-Unis et le reste du nouveau monde, favorisé par l’expansion et la réduction des coûts des transports : les chemins de fer et le passage de la marine à voile à la marine à vapeur, qu’il fallait aussi rentabiliser grâce aux migrations, y ont beaucoup contribué.


      Le décalage, lié à la disparité entre la croissance démographique et l’offre d’emploi existe toujours aujourd’hui, mais de façon inversée, car la demande de travail de la part des migrants précède l’offre, à cause de la transnationalisation des flux et de la crise économique dans les pays développés : les grandes réserves de population du monde ne se trouvent toujours pas là où l’économie absorbe le plus de main-d’œuvre, et les crises économiques se sont soldées, depuis 1973 jusqu’en 2008 par des profils d’emplois plus qualifiés et moins nombreux. Mais certains secteurs en pleine expansion restent toujours demandeurs de main-d’œuvre, qualifiée et non qualifiée : le tourisme (un milliard de personnes dans le monde), les services aux personnes dans un contexte de vieillissement démographique, les grands chantiers de travaux publics, l’agriculture, les industries de main-d’œuvre comme le textile. Les pays d’accueil ayant rendu plus difficile le franchissement de leurs frontières, la migration internationale entre davantage par la « porte de service » que par l’« entrée principale », avec des sans-papiers. Le risque d’une telle situation est identique à celle du xixe siècle, mais ailleurs qu’en Europe : si la migration a peut-être évité la révolution annoncée par les marxistes en Allemagne et au Royaume-Uni, les pays du sud, qui maintiennent derrière leurs frontières une population jeune et sans emploi à cause des politiques de contrôle des pays du nord, risquent à leur tour, faute de soupape migratoire, d’être des foyers de révolte, de révolutions et de terrorisme, source d’insécurité mondiale. Les révolutions arabes de 2011 et les épisodes terroristes survenus chez eux mais aussi au nord l’ont montré. Mais, comme le monde est devenu multipolaire, une partie des mobilités se situe aujourd’hui du sud au sud, grâce à la constitution d’espaces et de systèmes migratoires régionaux et au développement différencié des Suds. Quant aux transports, ils n’ont cessé de se développer sur la longue distance, avec des coûts de plus en plus faibles et une offre de passage devenue une économie à part entière. La part des politiques migratoires dans tout cela est assez faible, car elles ont souvent accompagné plus que précédé les tendances et parce que la première vague de migration de masse a bénéficié d’une politique assez libérale de circulation, à la fin du xixe siècle. Aujourd’hui ces politiques cherchent à avoir un impact décisif sur les flux migratoires, mais elles comportent nombre d’effets pervers et leur dimension dissuasive est assez réduite malgré leur sévérité.


      Cependant, les États d’accueil ont cherché à lutter contre le nomadisme depuis les temps anciens, à soutenir le commerce méditerranéen de l’Antiquité puis intercontinental des diasporas marchandes. Ils ont eux-mêmes produit nombre de migrations forcées lors des conquêtes, organisés la traite et les trafics de main-d’œuvre pour les plantations d’Asie, d’Océanie et des Antilles, ont exilé ou contraint à l’exil les dissidents religieux et politiques (émigrés français de l’Édit de Nantes et de 1789, Irlandais, Juifs, Russes blancs, républicains espagnols, italiens et allemands, réfugiés d’Europe de l’Est), ont déporté les opposants (Russie tsariste et stalinienne), et les populations lors des guerres et partitions (Allemagne après 1945, Inde et Pakistan), pratiqué des échanges de population et des purifications ethniques (Turquie, Grèce, ex-Yougoslavie), provoqué les reflux des décolonisations. Un État a même accueilli tous les siens (Israël), mais au prix de la tenue à l’écart de ceux qui se trouvaient déjà sur le territoire (Palestiniens). Enfin, l’Europe impériale et post-impériale a fait venir sa main-d’œuvre par millions, les États-Unis et tout le nouveau monde ont cherché à la fois une immigration de peuplement et de travail et le Sud devient aujourd’hui, tantôt une terre d’accueil, tantôt une terre de départ, tantôt un lieu de transit, en fonction de son développement économique et de ses ressources démographiques, plus souvent les deux ou les trois à la fois. Ce sont aussi les États d’immigration qui ont défini le statut accordé aux migrants, le droit de la nationalité, les politiques d’asile et d’entrée et de séjour ainsi que de sécurisation des frontières et défini des accords bi et multilatéraux avec les pays de départ, proches et lointains. Ce sont encore les États d’accueil qui ont le monopole de la définition des politiques migratoires de par le monde, ce pouvoir n’étant limité que par la formation d’espaces régionaux de libre circulation (comme l’Union européenne) et par la signature de conventions internationales protégeant le droit des migrants et des réfugiés (comme la Convention de Genève de 1951 sur les réfugiés et apatrides et la Convention des Nations Unies de 1990 sur le droit de tous les travailleurs migrants et de leurs familles).

    


    
      Un monde plus fluide


      Ce passage du déplacement à la migration, puis de la migration à la mobilité se traduit par une difficulté croissante à catégoriser les migrants. Le terme d’immigré ou de migrant définit celui qui vit dans un autre pays que celui où il est né, du point de vue du pays d’accueil. Il se distingue de celui d’étranger, qui est le non national, et du demandeur d’asile, migrant forcé en quête du statut de réfugié alors que l’immigration familiale, de travail ou pour études est considérée comme une migration volontaire. L’émigré est celui qui a quitté son pays du point de vue de son pays de départ. On parle d’immigration et d’émigration à partir d’un séjour supérieur à trois mois, mais il y a beaucoup de personnes installées dans la mobilité comme mode de vie et difficilement prises en compte dans les statistiques (c’est le cas de beaucoup d’Européens de l’est, saisonniers de fait à l’intérieur de l’Union européenne, des commerçants « à la valise » ou ambulants). Bien que ces catégories soient respectées dans les statistiques nationales, régionales et mondiales, les chiffres ne donnent qu’une dimension approximative des flux migratoires. En effet les pays d’accueil ne recensent que l’immigration légale par nationalité d’étrangers (comme le font les pays européens, par exemple) ou de personnes nées à l’étranger ayant éventuellement acquis la nationalité du pays d’accueil (c’est le cas des comptages effectués par les pays dits du « Nouveau Monde » : États-Unis, Canada, Australie, Nouvelle-Zélande, pays de droit du sol), mais ils ont plus de peine à comptabiliser les retours des migrants chez eux car ceux-ci ne les mentionnent pas toujours. Les pays de départ établissent quelquefois des statistiques des départs de leurs nationaux et la liste des pays où ils sont installés mais ne prennent pas en compte l’acquisition de la nationalité de ceux-ci dans les pays d’accueil car les immigrés conservent souvent la nationalité des pays d’origine : ce sont les doubles nationaux. C’est pourquoi les chiffres sur l’immigration et l’émigration d’une même nationalité dans un même pays coïncident rarement, entre pays d’accueil et de départ. Les demandeurs d’asile ne sont comptabilisés comme résidents que lorsqu’ils ont obtenu le statut de réfugié. Les évaluations de leurs migrants par les pays de départ sont souvent supérieures à celles des pays d’accueil, à cause de l’acquisition de la nationalité dans les pays d’accueil. Une autre difficulté est la présence de nombreux sans papiers, qui, par définition, échappent aux statistiques, ce qui donne souvent lieu aux estimations les plus fantaisistes. Ce n’est que lors des opérations de régularisations massives que l’on peut avoir une idée de leur nombre. En outre, de nombreux pays du monde, au sud, ne fournissent aucun chiffre de leurs migrations, soit parce qu’ils n’en tiennent aucun registre (certains pays d’Afrique subsaharienne, d’Amérique latine et d’Asie), soit parce qu’ils ne veulent pas donner l’image de pays d’où partent de nombreux sans papiers et demandeurs d’asile. La tendance récente à l’établissement de cartographies régionales et mondiales des migrations se heurte à cet écueil. Enfin, de nombreux flux sont aujourd’hui qualifiés de « flux mixtes » : c’est le cas de demandeurs d’asile, d’étudiants ou de membres de familles entrés comme tels, à la recherche de travail, par exemple.


      
        Des flux mixtes, dans des pays d’émigration, d’immigration et de transit


        On assiste actuellement à un glissement des catégories de migrants, qui empruntent plusieurs profils au cours de leur vie et qui appartiennent à plusieurs profils à la fois, le migrant économique se distinguant peu du demandeur d’asile et le membre du regroupement familial venant aussi pour travailler. La durée des migrations constitue un autre paramètre de classification, entre les migrations d’installation et les migrations de travailleurs hôtes (« gastarbeiter »). La qualification, entre migrants très qualifiés, qualifiés et simple main-d’œuvre est aussi une autre catégorisation. Académiques ou administratives, ces typologies ont souvent une incidence sur les titres de séjour, notamment pour les travailleurs les plus qualifiés, les réfugiés, les membres de familles. D’autres typologies, notamment à des fins statistiques, différencient les migrations régulières et irrégulières, moins faciles à compter. Beaucoup de migrants changent en outre de statuts au cours de leur vie, du sans-papiers à l’élite qualifiée sédentarisée parfois, ce qui n’était pas le cas des OS (ouvriers spécialisés non qualifiés) des années de croissance ni des réfugiés d’hier, souvent à vie lorsqu’ils ne demandaient pas la naturalisation. Il n’existe pas de classification unique ni parfaite : chacune correspond plutôt aux finalités de l’analyse que l’on cherche à approfondir.


        Les catégorisations des migrations et, dans les politiques publiques, des étrangers sont aujourd’hui fortement remises en cause par la mondialisation des différentes formes de mobilité. Non seulement le monde bouge, à une vitesse accélérée puisque le nombre des migrants a triplé en quarante ans, mais les catégories qui définissaient les migrants ne sont plus toujours aujourd’hui en mesure de suivre la diversité des profils existants : la dichotomie travailleurs étrangers/réfugiés s’est érodée au cours des années 1990 quand des profils de demandeurs d’asile, qui pensaient quitter leur pays pour toujours, également à la recherche d’un travail ont cessé de répondre au stéréotype du dissident d’un pays communiste ou d’un régime autoritaire, modèle type du réfugié selon la convention de Genève de 1951. Ils ont quitté collectivement des pays aux crises longues, mais pas toujours définitives, pour des raisons ethniques, religieuses ou sociales et ont commencé à ressembler socialement aux travailleurs immigrés et aux membres de leurs familles, dans un contexte de suspension de l’immigration de travail salarié en Europe où l’asile représentait désormais l’une des voies d’entrée.


        Une autre distinction qui s’est estompée est celle distinguant le migrant temporaire du migrant qui s’installe car beaucoup de migrations sont dans une situation temporaire qui dure, surtout quand il s’agit de sans-papiers, pour lesquels la fermeture des frontières contraint à l’installation, faute de pouvoir effectuer des allers et des retours. À l’inverse la circulation migratoire qui a caractérisé les migrations est-ouest à la faveur de l’ouverture des frontières, dès 1991 pour la plupart de ces nouveaux Européens installés dans la mobilité, et qui est aussi l’apanage des migrants privilégiés du sud, par la détention de visas à entrées multiples (experts, commerçants) ou par la possession de la double nationalité, a remplacé la double absence des immigrés par la présence, « ici et là-bas ». La transnationalisation des réseaux migratoires incite aussi à cette nouvelle tendance.


        Enfin, le glissement des catégorisations de migrants s’effectue aussi par l’évolution des profils de migrants dans l’espace et dans le temps. Dans l’espace, l’urbanisation et la scolarisation ont mis fin au profil dominant du migrant masculin, analphabète, issu du milieu rural et qui fait l’expérience de la ville avec la migration, comme dans les années 1960. Le migrant est aujourd’hui abondamment connecté au monde qu’il s’apprête à rencontrer par les médias, le cursus scolaire, la construction de réseaux économiques, sociaux, culturels, associatifs, religieux en tous genres. Ce sont les facteurs d’attraction (« pull ») qui l’ont fait venir plus que les facteurs qui l’ont poussé hors de chez lui (« push »), ce qui reste le cas des réfugiés. L’espace est ainsi réduit par la proximité apparente des mondes, même si les frontières sont fermées et difficiles à franchir. Dans le temps, la plasticité des figures sociales du migrant dans un monde en perpétuelle évolution conduit à lui faire emprunter au cours de sa migration différents profils sociaux. La même personne peut être tour à tour sans papier, étudiant, touriste, travailleur salarié, expert, demandeur d’asile, candidat au regroupement familial. Beaucoup utilisent diverses filières pour entrer dans la légalité, même si le statut est parfois déconnecté du véritable profil socio-économique de l’intéressé qui accepte parfois une forte déqualification pour vivre ailleurs et réaliser son projet migratoire.


        Bien souvent le droit est décalé par rapport à une réalité beaucoup plus évolutive. Certaines catégorisations stigmatisent, comme celle des « sans papiers » qui procède d’un amalgame fréquent avec les délinquants et les terroristes, dans le climat de sécurisation des politiques migratoires. D’autres enferment dans un statut qui est aussi un cul-de-sac, comme la catégorie des étudiants qui peinent à se transformer, les études terminées, en salariés ou celle des demandeurs d’asile qui interdit de travailler dans certains pays comme la France. D’autres encore figent le profil des flux, comme le regroupement familial qui, loin de faciliter une immigration non productive, masque des entrées nombreuses sur le marché du travail. D’autres enfin sont discriminantes quand elles catégorisent par le droit (entre Européens et non Européens).


        La question des déplacés environnementaux ouvre une autre problématique : celle de la catégorisation au titre de réfugiés ou de déplacés en raison de la définition du réfugié de la Convention de Genève et celle de la prise en compte de la question environnementale comme induisant un nouveau profil de migrants alors que diverses formes de déplacements liés à l’environnement sont déjà intervenues dans le passé. Ce nouveau découpage, encore hésitant est-il de nature à créer une nouvelle catégorie ? Peut-on parler de migration volontaire ou forcée[104] ?


        De nouveaux profils se font jour[105], que l’on peine parfois à catégoriser comme migrants mais qui parfois en font partie : expatriés (on désigne souvent sous ce terme des migrants du nord vers le sud), migrants en transit comme ceux qui se massent derrière des « sas », faute de pouvoir traverser des frontières de plus en plus hermétiques (comme à Calais pour les candidats au passage au Royaume-Uni, Afghans, Irakiens, ou les subsahariens au nord du Maroc), touristes devenus « seniors » au soleil, et de nouvelles catégories de population : femmes, mineurs isolés, élites, ethnies menacées, au statut de notables ou de parias selon le pays de départ ou d’accueil.


        Les catégories de pays sont elles aussi bouleversées par la mondialisation des migrations : de nombreux pays d’émigration, comme en Europe du Sud, se sont transformés en pays d’immigration, des pays de départ, comme les pays du Maghreb, le Mexique ou la Turquie, sont devenus des terres de transit, mais aussi de départ et d’accueil, certains pays sont, au gré de la conjoncture, tantôt des pays de départ, tantôt des pays d’accueil comme en Asie du sud-est ou en Amérique latine, des pays d’installation traditionnels comme le Brésil, le Chili et l’Argentine, ont d’abord vu des départs (Nikkeijins d’origine nippone venus au début du xxe siècle) et des exils (suite aux coups d’État) avant de redevenir des pays d’accueil pour une immigration qualifiée venant d’Europe. Enfin, nombre de pays de départ ont compris l’atout que représentait leur diaspora immigrée à l’étranger pour exercer une présence, une influence, voire une intrusion dans les décisions politiques par migrants interposés dans les pays d’accueil.

      


      
        Un bouleversement des systèmes migratoires


        À la différence du passé, ce ne sont plus les Européens qui ont émigré de par le monde, l’Europe étant au contraire devenue l’une des premières destinations migratoires, en proie à un déclin démographique, mais la planète entière qui est en mouvement, notamment les Suds. De nouvelles destinations se sont fait jour, comme les pays du Golfe, le continent africain, certains pays asiatiques, tandis que des pays de départ sont devenus des pays d’accueil et de transit, comme l’Europe du sud, puis le Mexique, la Turquie et les pays du Maghreb. Ces migrations se sont mondialisées depuis trente ans, et ont triplé depuis le milieu des années 1970 : 77 millions en 1975, 120 millions en 1999, 150 millions au début des années 2000, plus de 240 millions aujourd’hui. Ce processus va se poursuivre car les facteurs de la mobilité ne sont pas près d’avoir disparu : écarts entre les niveaux de développement humain (qui combinent l’espérance de vie, le niveau d’éducation et le niveau de vie) le long des grandes lignes de fracture du monde, crises politiques et environnementales, productrices de réfugiés et de déplacés, baisse du coût des transports, généralisation de la délivrance des passeports y compris dans les pays d’où il était hier difficile de sortir, absence d’espoir dans les pays pauvres et mal gouvernés, rôle des médias, prise de conscience que l’on peut changer le cours de sa vie par la migration internationale.

      

    


    
      Mondialisation et régionalisation


      Tandis que les migrations se sont globalisées, les mêmes causes (urbanisation et métropolisation du monde, pression démographique, chômage, information, transnationalisation des réseaux migratoires) ont produit l’entrée en mobilité de populations hier sédentaires, bien que les plus pauvres ne soient pas encore partis. Certains lieux sont particulièrement investis par les nouveaux flux, comme les îles de la Méditerranée, les îles caraïbes, certaines frontières aussi (en Thrace, entre la Grèce et la Turquie) car elles distinguent le monde de la libre circulation de celui des frontières fermées au plus grand nombre. De nouveaux pays, comme les pays émergents, les « BRICS » (Brésil, Russie, Inde, Chine) attirent. Dans le même temps, d’immenses migrations internes ont cours : il y a autant de migrants chinois à l’intérieur de la Chine que de migrants internationaux à l’échelle mondiale, autour de 240 millions.


      Presque toutes les régions du monde sont concernées par les migrations, internes et internationales. La mondialisation des migrations s’accompagne aussi et paradoxalement d’une régionalisation des flux migratoires. À l’échelle mondiale, les migrations s’organisent géographiquement en systèmes migratoires complexes autour d’une même région où des complémentarités se construisent entre zones de départ et d’accueil. Celles-ci correspondent à des proximités géographiques, à des liens historiques, linguistiques et culturels, à des réseaux transnationaux construits par les migrants, à la rencontre de facteurs d’appel (« pull ») et de départ (« push ») de main-d’œuvre qui forment un espace formel ou informel de circulation, accompagné ou non de facilités institutionnelles de passage. Malgré l’existence de diverses formes de regroupements informels (« couples migratoires » où l’essentiel des migrants vient d’un même pays pour aller dans un seul autre pays, comme entre l’Algérie et la France, migrations diasporiques où un même groupe construit des liens avec plusieurs pays d’accueil, comme les Italiens, les Marocains ou les Turcs, ou encore saupoudrage de migrations mondialisées dans de nombreux pays comme les Indiens – 30 millions – et les Chinois – 50 millions – dans le monde), la régionalisation l’emporte dans la logique des flux. Ainsi dans une région du monde donnée, il y a plus de migrants venant d’une même région que d’autres régions du monde[106].


      Il en va ainsi du continent américain : l’essentiel des flux migratoires vers les États-Unis (46 millions de personnes nées à l’étranger) provient d’Amérique latine et des Caraïbes et, dans les pays d’Amérique du Sud, les pays d’accueil (Argentine, Brésil, Chili, Venezuela) reçoivent surtout des migrants originaires des pays voisins, andins et centre américains notamment (Colombie, Bolivie, Pérou, Équateur, Salvador, Honduras). Dans le « Brasiguay », les Brésiliens viennent mettre en valeur les terres du Paraguay dont les paysans vont travailler au Brésil. Ce n’était pas le cas dans le passé, lointain et proche, il y a quelques décennies, où les Européens ont constitué l’essentiel du contingent pour les États-Unis, le Canada, l’Argentine et le Brésil. Même scénario pour l’Europe qui, avec quelque 42 millions d’étrangers, fonctionne en synergie migratoire avec la rive sud de la Méditerranée et l’Afrique subsaharienne jusqu’à l’équateur, l’Afrique du Sud absorbant l’essentiel des flux de l’Afrique australe. Hier les Européens étaient présents dans ces régions à des fins d’exploration, de colonisation, de missions et de commerce (les 3 « M » en Afrique, militaires, missionnaires et marchands). Le monde russe constitue un autre système migratoire avec environ 13 millions d’étrangers en Russie. Des mouvements centrifuges et centripètes devenus intenses depuis la chute du Mur de Berlin en 1989 reconfigurent l’ancienne URSS : la Russie vieillissante attire par ses ressources naturelles et ses besoins de main-d’œuvre les populations des républiques musulmanes devenues indépendantes qui ont gardé des liens culturels forts avec elle (Ouzbékistan, Kazakhstan, Tadjikistan, Azerbaïdjan) ainsi que ses voisins chinois le long de sa frontière orientale. Le soviétisme, la langue russe et la suppression des visas entre la CEI et la Fédération de Russie constituent un réseau migratoire privilégié[107]. L’Asie du sud-est, qui détient les plus grandes réserves migratoires du monde avec l’Inde et la Chine, forme un autre système migratoire : des pays riches et/ou vieillissants comme le Japon, la Corée du Sud, mais aussi Taïwan, Singapour attirent une migration chinoise. Les Philippines, où un habitant sur dix vit à l’étranger, constituent une abondante main-d’œuvre dans la région mais aussi au-delà, dans le Golfe, en Europe et aux États-Unis. Malaisie et Thaïlande sont, au gré de la conjoncture, tantôt des pays d’accueil, tantôt des pays de départ dans la région. L’Australie et la Nouvelle-Zélande, hier largement peuplées d’Européens sont alimentées par une migration venant d’Asie du sud-est. La migration indienne et pakistanaise irrigue également la région, tout en étant aussi mondialisée que la migration chinoise. Les pays du Golfe, riches et peu peuplés, attirent de leur côté une migration sud-sud provenant de la rive sud de la Méditerranée (Égypte, Maghreb, corne de l’Afrique), du Pakistan et des Philippines[108].


      
        De nouvelles configurations migratoires


        Cette régionalisation des flux migratoires se combine avec de nouvelles migrations transversales intercontinentales. Les plus récentes sont les migrations chinoises en Afrique : le Maghreb, l’Afrique subsaharienne, riches en matières premières (pétrole, minéraux, pêche, bois) et demandeurs d’infrastructures (téléphone, internet, bâtiment et travaux publics) reçoivent une migration chinoise d’affaires et de main-d’œuvre temporaire qui se fournit en ressources de la mer et du sous-sol. Les migrations nord-sud forment de leur côté de nouvelles situations migratoires : le « Britishland » en France en est un exemple, avec les Britanniques venus s’installer dans sa partie ouest (Normandie, Bretagne, Aquitaine). Ces migrations de retraités plus ou moins aisés sont aussi présentes en Espagne (Allemands, Anglais), au sud du Portugal (Anglais), en Grèce, au Maroc, en Tunisie et au Sénégal (Français). On trouve le même phénomène aux Caraïbes pour les Américains et les Canadiens. La Bulgarie, depuis son entrée dans l’Union européenne en 2004, cherche aussi à jouer cette carte. Ces migrations sont le prolongement du tourisme international, où les avantages comparatifs du coût de la vie, de la qualité des services et du climat plaident en faveur des pays ensoleillés. D’autres migrations intercontinentales, de mineurs non accompagnés ou de jeunes à la recherche d’emploi ou d’asile viennent compléter ce paysage de plus en plus fragmenté : Afghans désireux de passer en Angleterre, prostituées d’Europe de l’Est et des Balkans, avec une importante prise de risques.


        Deux grandes catégories de migrants sont appelées à s’étendre ou à se diversifier : les réfugiés et les sans-papiers. Les réfugiés[109] sont définis par la Convention de Genève de 1951, écrite dans un contexte de Guerre froide et tendant particulièrement à protéger les dissidents soviétiques et de l’ensemble du bloc communiste. D’abord limitée à l’Europe en 1951, cette catégorie s’est progressivement étendu au reste du monde depuis 1967 et son volume a pris une grande ampleur au cours des années 1980-2000 du fait de grandes crises qui ont agité le monde : guerres civiles latino-américaines, conflits du Proche Orient, de l’ex Yougoslavie, d’Algérie, de l’Afrique des grands lacs, en Côte d’Ivoire, dans les régions kurdes, en Iran, en Irak, en Afghanistan, au Sri Lanka, au Darfour, au Myanmar, en Érythrée et en Somalie, et aujourd’hui en Syrie et au Mali... La plupart de ces conflits se sont soldés par des personnes déplacées dans les régions voisines, protégées par des ONG (organisations non gouvernementales) : ce sont les déplacés internes (« internally displaced persons »). D’autres ont produit des demandeurs d’asile, à la recherche du statut de réfugié. Les pays d’accueil qui hier leur accordaient assez généreusement le statut se sont montrés dans le même temps beaucoup plus réticents du fait de la restriction des politiques migratoires en général et de profils qui avaient beaucoup changé par rapport à la Convention de Genève : des demandeurs collectifs et non plus individuels, menacés non par leurs États mais par la société civile (dans le cas du terrorisme islamiste, par exemple), fuyant leurs pays pour des raisons plus sociales que politiques (sexe – femmes –, orientation sexuelle, classe sociale, ethnie, religion). Ainsi la reconnaissance du droit d’asile a parfois suivi une double tendance humanitaire et sécuritaire, ce qui a produit des taux de reconnaissance de plus en plus restreints (20 à 30 % obtiennent aujourd’hui le statut de réfugié parmi les demandeurs d’asile en France, par exemple, contre 80 % à la fin des années 1970).


        Les déplacés environnementaux peuvent-ils être considérés comme des réfugiés puisque ce sont aussi des migrations forcées ? Le phénomène, quoiqu’ancien n’a commencé que récemment à devenir une question politique liée au réchauffement climatique et sa prise en compte par le droit d’asile est pour l’instant quasi inexistante. Les causes des déplacés environnementaux sont multiples : outre la désertification liée au climat, les catastrophes naturelles (cyclones, tornades, tremblements de terre, éruptions volcaniques), la déforestation, la fonte des glaciers, l’immersion de zones inondables (îles Tuvalu et Maldives, îles Heiligen en Allemagne, Bangladesh), les invasions d’insectes, les coulées de boue peuvent provoquer des mouvements de population. La plupart des foyers de crises environnementales se trouvent au sud, dans les pays pauvres où les États sont rarement en mesure d’y faire face. Les experts du climat (le GIEC, groupe d’information et d’étude du climat) prévoient qu’à l’horizon 2050, ils pourraient atteindre entre 50 et 150 millions de déplacés, voire 200 millions à la fin du xxie siècle.


        D’autres déplacés sont formés par les apatrides, qui ont perdu leur nationalité ou n’en ont jamais eue par suite de succession d’États, de recompositions des frontières ou de reconstruction d’États excluant certaines minorités. On les trouve notamment au Bangladesh et au Myanmar. Leur statut est défini par la Convention de New York de 1954, mais les États cherchent, par le biais de l’accès à la nationalité, à en réduire le nombre.


        Les sans-papiers forment une catégorie mondiale, quoique dispersée[110]. Ce sont ceux qui, soit sont entrés illégalement dans un pays sans être munis des documents nécessaires (passeports et visas), soit ceux qui, entrés légalement, ont prolongé leur séjour au-delà des délais fixés ou ont accédé au marché du travail sans y être autorisés (étudiants ou membres de familles notamment), soit de déboutés du droit d’asile. Leur nombre, bien que par définition incertaine, est évalué à 11 ou 12 millions aux États-Unis, 5 millions en Europe. La Russie, les pays du sud (Maghreb, Turquie, Mexique) en comptent aussi car ils sont passés rapidement de pays de départ à des pays d’accueil sans avoir de politique d’immigration. Tel était le cas, voici trente ans, de l’Europe du sud, qui a procédé à des régularisations massives par « paquets » de sans-papiers (Italie, Espagne, Portugal, Grèce) durant les années 1985-2000. Parfois, ils forment le contingent des « ni... ni », ni régularisables au regard des critères de régularisation (travail stable, liens familiaux), ni expulsables car venant de pays en guerre. Ils travaillent au noir dans des secteurs souvent délaissés par les autochtones (les 3 « D », difficult, dirty, dangerous) : restauration, bâtiment, travaux publics, confection, nettoyage, services domestiques, gardes de personnes âgées. Privés de droits, ils en ont néanmoins certains comme l’accès à l’éducation des enfants, les soins médicaux d’urgence. Leur mobilisation dans les pays d’accueil a souvent conduit à une prise de conscience des décalages des politiques migratoires entre l’affirmation de principes de fermeté et la nécessité de souplesse, car ils sont la soupape d’ajustement de celles-ci aux réalités du marché du travail. Ils contribuent aussi à faire émerger le droit à la mobilité comme droit de l’homme au xxie et une réflexion d’ensemble sur la gouvernance mondiale des migrations : une gestion multilatérale associant pays de départ, d’accueil, associations de migrants, OIG et ONG, syndicats, Églises, patronat afin que la migration soit bénéfique pour les pays d’accueil, de départ et pour les migrants eux-mêmes et devienne un bien public mondial. Car si le monde s’arrêtait de bouger, les écarts entre riches et pauvres, jeunes et seniors seraient encore plus accentués dans le monde. Un tel processus est soutenu par les Nations Unies, sous la forme de forums mondiaux annuels sur la migration et le développement depuis 2006.


        La migration d’élites a suscité depuis le début du xxie siècle une attention particulière de la part des États d’accueil et des États d’origine. Ces derniers commencent à s’intéresser à leurs émigrés, notamment les plus qualifiés. Les pays d’accueil, conscients des risques de concurrence pour le recrutement des cerveaux du monde entier dans les secteurs de pointe, ouvrent leurs frontières à ces migrations de haut niveau : permis à points au Canada, en Australie, en Allemagne depuis 2005, en France avec l’immigration « choisie » depuis 2006, accords bilatéraux avec les pays voisins ou du sud. Les pays qui attirent le plus les élites et les étudiants sont les États-Unis, le Canada, l’Europe de l’Ouest. Ceux qui voient partir leurs cerveaux sont l’Europe de l’Est et la Russie au lendemain de la chute du communisme en 1991 mais surtout les pays du sud (Afrique subsaharienne, Maghreb, Proche et Moyen Orient, Inde et Chine). S’agit-il d’un brain drain, d’un exode des cerveaux ou d’un brain gain, d’une diaspora des connaissances bénéfique au développement par l’exil ? Tout dépend des situations : le départ d’un Indien ou d’un Chinois de haut niveau de pays milliardaires en population n’a pas les mêmes incidences que celui d’un médecin d’un pays africain peu peuplé. Les analyses montrent qu’aujourd’hui, contrairement à une idée longtemps répandue selon laquelle les migrations étaient une perte pour le pays d’origine, les migrations sont bénéfiques pour le développement, tant par les transferts de fonds que par les retombées potentielles sur le marché du travail dans certains pays (informaticiens indiens donneurs d’ouvrage en Inde, investisseurs chinois en Chine, par exemple) : plus il y a de migrations, plus il y a de développement humain. À l’inverse, le développement induit souvent des migrations, comme cela a été le cas lors des exodes ruraux du xixe siècle en Europe, un phénomène que l’on peut observer aujourd’hui dans nombre de pays du sud, notamment en Afrique. La monétarisation de l’économie, les progrès de l’information et de la scolarisation, l’abandon du fatalisme, l’espoir de réaliser son projet de vie, l’individualisation des parcours migratoires, l’offre de passage conduisent de la migration interne à la migration internationale. Un écart se creuse parfois entre les populations qui vont mieux et pour lesquelles la migration est une source de mieux-être et leurs pays qui n’offrent aucune issue à court terme. La restauration de la confiance entre les migrants et les pays du sud apparaît alors comme une condition nécessaire au retour de ceux-ci et aux investissements productifs dépassant le cadre familial.


        Enfin, les trans-migrants achèvent ce panorama des nouvelles situations migratoires. Apparus au cours des années 1990-2000 lors de la chute du Mur de Berlin, ils ont formé l’essentiel des migrations est-ouest en Europe. Anticipant leur entrée dans l’Union européenne, ils ont commencé à effectuer diverses formes de circulations migratoires : une installation dans la mobilité comme mode de vie. Colporteurs « à la valise » d’est en ouest d’abord, travailleurs saisonniers ou domestiques comme dans l’Europe de l’Est vers l’Europe du Sud ensuite[111], faux touristes à la recherche de travail, commerçants occasionnels sur les marchés, ils ont commencé à constituer une catégorie nouvelle au tournant du xxe siècle avant que leur accès progressif au marché légal du travail européen les rende moins visibles. Leur vie s’effectue « ici » et « là-bas », dans un entre-deux alimenté par la force des liens migratoires transnationaux. Ces migrations de circulation existent aussi dans d’autres régions à proximité d’autres lignes de fracture du monde, mais les conditions juridiques sont moins favorables car les migrants sont soumis à des visas[112]. Ceux qui ont un statut privilégié (double nationalité, visas à entrées multiples, commerçants et hommes d’affaires, intellectuels) constituent des réseaux migratoires d’allers et retours entre les deux rives de la Méditerranée, riches d’activités entrepreneuriales et commerçantes[113]. Plus les frontières sont ouvertes, plus les migrants circulent et moins ils s’installent définitivement car leur espace de vie s’élargit. À l’inverse, plus les frontières sont fermées, plus les sans-papiers tendent à se sédentariser, faute de pouvoir repartir chez eux et de ne plus pouvoir revenir. La circulation migratoire est l’une des tendances de fond des nouvelles mobilités.

      


      
        La gouvernance mondiale des migrations


        Les migrations internationales restent gérées par les États ou par les groupes d’États dans le cadre d’espaces régionaux de circulation, de travail et d’installation (Union européenne, ASEAN, UNASUR, CEDEAO, ATT). Mais cette gestion menée exclusivement par les États d’accueil donne lieu à beaucoup d’impasses, porteuses de situations de non droit : multiplication des sans-papiers, notamment dans les grands pays d’immigration comme les États-Unis et les États européens, crise de la reconnaissance du droit d’asile, apatrides, inadéquation des migrations aux besoins de main-d’œuvre, morts aux frontières, camps, murs. Un immense gâchis humain en résulte, à la fois du fait d’une vision trop exclusivement sécuritaire et néosouverainiste, d’une gestion à court terme des enjeux et d’une absence de prise en compte du bon usage de l’opportunité de la mobilité humaine. Car, si les hommes ne bougeaient pas, les lignes de fracture du monde seraient beaucoup plus profondes.


        Le point de départ d’une telle réflexion est la conférence mondiale du Caire sur la population de 1994 qui inscrit la migration parmi les objets d’intérêt mondial et les conférences qui suivent, celle de Pékin sur les femmes, celle de Kyoto sur l’environnement précisent les notions de bien public mondial. Dans le même temps, en 1990, la Convention des Nations Unies sur les droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles a été proposée à la signature de tous les États[114]. Seuls 49 l’ont aujourd’hui signée, tous du Sud. Elle précise les droits qui doivent être reconnus à tous les migrants, légaux et illégaux dans le monde. En 2008, le soixantième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’Homme de 1948 énonçait le droit à la mobilité comme droit de l’Homme, dans la ligne de son énonciation du droit à sortir de son pays au moment de la Guerre froide.


        En 2000, le rapport de la Division de la population des Nations Unies sur les migrations de remplacement avait montré que la population n’était pas une ressource inépuisable. Plus tard, un rapport du PNUD de 2009 conclut même que la mobilité est un facteur essentiel du développement humain. C’est dans ce contexte[115] qu’est né, en 2004, le GMG (Geneva Migration Group, devenu ensuite Global Migration Group), issu d’un groupe d’experts de diverses OIG et ONG de Genève sur la nécessité d’une meilleure gestion des migrations grâce à des modes de gouvernance impliquant d’autres acteurs que les seuls États d’accueil. 14 organisations y ont été impliquées. Le Secrétaire général des Nations Unies Kofi Annan s’y est intéressé et a créé en 2006 le Dialogue de Haut Niveau sur les migrations, avec un représentant général, Peter Sutherland. Le Dialogue onusien débouche en 2007 sur le premier Forum mondial Migrations et Développement qui se tient à Bruxelles, associant États de départ et d’accueil mais aussi OIG, ONG, associations de migrants, syndicats, patronat dans une approche multilatérale. Il sera suivi par cinq autres forums mondiaux, à Manille en 2008, à Athènes en 2009, à Puerto Vallarta, au Mexique en 2010, à Genève en 2011 et à l’île Maurice en 2012. Chaque Forum développe une thématique issue du lieu où il se déroule et des thèmes portés par les États organisateurs. À New York, les 3 et 4 octobre 2013, s’est tenu le second Dialogue de Haut Niveau sur les migrations et le développement. Le dialogue a rappelé la triple nécessité de sécuriser les frontières et les parcours migratoires, d’assurer la fluidité nécessaire au marché du travail mondialisé et de respecter les droits de l’Homme, tout en soulignant les liens réciproques entre migrations et développement. À la même date avait lieu le naufrage de Lampedusa, où 366 Africains ont trouvé la mort.


        Par-delà la difficile émergence du Forum aux yeux des grands pays d’immigration, il a permis de mettre à l’agenda la question de l’égalité des droits des migrants et des non migrants, du droit des femmes dans la migration, de la condition des sans-papiers, des déplacés environnementaux, de la mobilité comme bien public mondial, de la sécurisation des parcours de mobilité, de l’introduction de la notion de travail décent, des partenariats migrants pour le développement, de la promotion d’une mobilité respectueuse des droits de l’Homme. Mais le multilatéralisme peine à s’imposer dans cette matière, où s’exprime la souveraineté des États. Dans l’attente d’un consensus aujourd’hui introuvable sur la libéralisation du franchissement des frontières pour le plus grand nombre, des processus consultatifs régionaux pourraient contribuer à définir des espaces régionaux de libre circulation.


        L’impact de la crise économique est porteur d’une nouvelle donne, où les migrations ne seront plus linéaires, mais réversibles (des Européens quittent l’Europe, les pays émergents deviennent des pays d’accueil), avec des remobilisations pour la migration au moment des crises mais aussi où le paradigme de la sédentarité, comme modèle idéal que les migrations viendraient perturber, semble dépassé dans un monde plus fluide[116].

      

    



OEBPS/Images/couv.jpg
Bretagne
MIGRATIONS
/ DENTITE

e

SOUS LA DIRECTION DE
AURELIE EPRON ET
RONAN LE COADIC

=

Presses Ulversitaires de Renne






OEBPS/Misc/Times-Italic.dfont
㭇䍬䯝楣䬦줹㌺倶뀛皽胳魭䁅訟䯎�鉒羑�칅ူ쐊䀗鴳땓蘍�ູ�䈷鉟쌓労㈏擌痚焓⺆沢摤᫒鷡8렀킈䰎槰몝⳸괕懪ﭗㆃ㪧贊쌖ꏻᄹ靼䗦섛퐒䩦闶빮ሽ븷땭㤋恙矏捡ﰫ扨瞙豵䖴⤖튵㈷됍褛밮榩潣ꏈ칲⻦᛽꼱猲ᘏʹ�嗙䥬뫆厰툞襐䎒ƻꐥ䍬鰀ְ냏餢ἁ�䘮⼨ⶮ飺岑ᆺ淨鎳싇䂍⁫ꍣ⢦盆눉ჯ꠶黀ꍜ딪钭챑穉䝲㻅ꐂꏀ맖餒嚗ⅺ챯༛�ﷁ䕛⵫띛㑑뛨쏨ꞔ苸曑Շ༇岿琼盭ՙ捴㢕᷹ﹺﺌ쎆쌃稲ꌷ℀巆慯֥秿벐๢焓섐ߋ์ꋜи뉛伿�䍰젅ᣚ疷䫈鄷鑠냌獑훗魏滿騋䋩՛ꫣ릴痷�ꎃ䗼ꗊ끚皽벐斶믵ᖘ킇莓ﴥ圩痶蝄᎓彎픴析ⷃ킋뙧⊾堒﹉㐑錃髗쑐칯ቻㄭᫎꊹ팾唱㆐쨳鈠锖嶡ꕳ톭ꯃ뙡졡࿯୬쐣父꜓쒟伮⨑명꣟꧸ⶆ虗�㧈↿荲꨹椻烐駏꯸쿟ො硹涻㏤䁖㿠㫶á�矈︊㿷繇偘ꁑ⌈紨쁌ԥ譒쀥싛꿟ퟨꃥ쮶폹풶텢䴗驸寇㫐報骡榬ꁟ飽�⮏핲慒䖍팆坦ﮍښ괅鸂鈜ퟭگ着ը⻩샱調䫑�⇯貿銝抮ᜋꐱ鷗௎覣獀鄱⽢棵�튣띣䳤﹡肑噗䎛΋쉝গᴡ쮇늠킇Ẅ몆ᡋꞘ㻵縤ꬄ泡앟聗訞。설闍ࡆ给嫀忹졧턹생晇䜹쑴袋╙攐ꊠ逅颳픸炼�짶ప磀㾏ᠲ먯몞鴰뫦�ﹰ㎀좒�⢶촪ᦷᤤﴊ�㱘䚆⨵趣툥⒢턕꽂ұꗔ콞梘망熼畜컴豫㩜��媸䊃꧔ꕱ␮졐鋏甞魥軻想ꕐ폙쐇鈆ↆ⚴鄌�길膖薼㏖⬖轔ㅿୖꞲ젢ˡ伯ᔄ戾麲靖갋ಁ⩻ᥛ蕅咸ሲ␓婒ꩅ慉ꢂꚢꩊ⪉㑍笒왪劒ꉔ㖎䭊�뛞巓솶䝜䆢턵疛ﹹ㦚튳ꉣ덵扢⫆羋祷�荤敹捕煝닾鹛츍﫪믫㟷縷�蓜茒ᢎ鵄옡礸쏊䘉広ᑯ賣姎홻朖鷋ꖳ⚤볙읧捛Ӿ犯캞鰖쀕츽쏴䞖ℭ꜋㶛䶚뎳퍻똭�㔦팚䦍뱜ⴣ桝ຎꮑ㦜ฅ登腓弘✷쪚ஸ䚍鳉隖隞顕ꉮ稴�䱿틣ꋒઊ瀑軍鍊賣꠨뺐Ⅽᇆ윯彍厍ᡭ臜秓Ⱬ홹枅볋鰩딑슢妄᫱ɻ㫢㸫䆑驞贸퓣떊꿏�兑眱苮猅郧豗ℚ딾雌赯⩪�䛗웟墯飑羞㫤릝햹௯┓퇥턱׺髶挄䖢⤅禎ꏣ拒六᫑籭᳸뱄蟈䇜蝈컕䤜䷪�䒚鰍뉖䤤륶崩훔ꎙꔉ�撲⑥ⲙꢖ賌ذₗḐ퓽俐ᱟ簶憻ﮞﭱ춾ࢨ짜狗﹦鸨짭㵎鸐ɲ蛉魕䜣养릑㵜䯜᚝俪毤绽皶�츾ᐦృₘ᧋옧㹼㗈魄棄䘱≓襂☩犯�癱뼔耿Ḃ熴甚鑏넖攱摦细㩁䖹貪椫㸏镚ொ껅菽홋שּׂ仮뻗ᗉ⢠柡⚈暝虠䭑⒮ᔻ鶅鼭뷱ᜨ狂佸붔顨ힶ皑쯲㶰⼟ꙸ痭㧰ꎤ窽�톡ـᇰ묿㗈뷁䯱诞겑㽋찂੧訯혒涀�諶빪⑼辎Ǽ雭뾣숓㩪俥㡷쀓塙龐鮗㞘⬷⌳촽檞ꖓ⤹鎳䦭䒖単渌鴨푖밈盍䙠遛냏娯ꎔᑞ杸�딯쨉챭빌틔隉￫틆똙乴ቛ岓锉�ܮ뫏独겈홚ﲊ⻭䞻踎縳೹ブ썠썦눞쥷퉁묦︃뮀藍䛾ท奔呉㙎욌Ⱖ踜㵖ꄇ믎濋ꉁ롚嚃쮻䰝뮲躘睋㭻춂嫋껝魤鏍ᶓ甤䅵ힰ挆鄜쳮偳஬뗐꧜�젎닇ُ୮悙魝�廰᫓볤㔞걄頣睨ጅ豷⹙Ꜷᅭ濥ᥐ廵ꁟꄞ뀹�卬�냛듕䙂璟ꞏ䠵ꃶ奣坍㵍࠼�䪭껚莓笺�렟ථ뜱舆粰涻櫄蹵Ἢ햀ܭ婚뛭畠�痣㻍༖鿛牊䧊檗뉲ⵇុი톲骜᪜⺕妰蝶濩๯�᤺絎뒀數樴䵄�ꎈ쨈㋭퀦읪钡閩ಯ桥鞆₇鴈嵁孝哀抡ꐪ쁋둩ﾏ勮㞉턢鮤Ҿ喕笧셺纠ྊ᰺私烳燎籾䴸媘ጕ쿌ỉ☈篛牍ᤰ芡쑦좩�㙭쩵萎난ᬎ쇁굥뛡䞒駀椄ꪛ㤹馥劵ೕ楎뮦�ܞ叵噣魐ﴱ옯႔ї쉉꠷䱽舟Ⴆ髨轛爑Ꮠ쨢႞劸煆玗꽫畅몑㯜㡝汾朔患ඞ惡狙轞筨胤栜࣬ᾲ㐗캟⨨żṏ紎歅혧괭ꂶ鏓촼㳺ઞ叴甆駡肟㴇᝜烱຀퀦㒨঻㤧릣奵火闐琜㲺ꤸ㾸≎➬ᵱ㱸啨鴶툩鵝䢖玘㳙⩤廂ꁖ琏ৡ숄尭➅脃胤톺脐ᖿ⌸ႂܰី摂馰ک뛭啤띠淙隘藇ᚡﻠ媙↠ﲨ葦츗롄댊졝긐⟾㛼휈⭼殄輯ᵰ峦⊫﫬⇗뻬濺롆♡诂�ि엡۟ꛡ蕯鋰⏋ᒼ平⊢야຿⯡⁧而㬘╰⥣㱴稣Ҩ�툽⹜九툇촡䢐㒏㜎�Α塴긚䞠⎤琕Ṙꙮ촣䐴麇⢪暖醁⤆䐾䠃䋢围�⒏䐶⇷蔱廨ㄤ먡複䐱䅯ࡢ鯑␦⇑⍺ꢒᴐꉄ턋䍿ජ�쑈�䒅ꈓ‷䈑❴㸒睄瑂ሻ晌ማꈒ⏗ႁ瀝⃆营毠씖∗뎭鸦␮택؋ᵲ垫窳ꬅ姣扭缵ힼ폐ꡫ⊉莯�鶺燕ꍎ�밷㟤쓼硯⥡刪ⵘ᪗⻎е᪗䬂锍ോ䮅ꪖﺮ謈㽑櫆꬛㣧ᜓ븛汚笠썢讛쌍උ语씍උ诩ℍ㿲�Ḙ揝�㇯윓驣䁢艷ļ跠젢䨸ﲉ裷䉼䦪✢芡�⣨豈ാ⑵킓遣喩淥촣ꗳ뤐ꑶⅹ殒驆⅗㕙糒ር䣏㫳焌㐵⺳⌭飲ፔ陋첃幜ऑᒱ倎⺕敏툘⍅ےꤚ❛ൈ㇔⪳粌툕櫙㗢㈆㘦ꆒ謑㞪霜䫎ᗣ㷸∷䞝툣婯㱂鄙镾ꈙ㦏ꖣ㏷꓇촳闟浞儎뼔苐ᇢ里듲蓴練釩♌迹䣤㤾䖤佲齃ⳮ겮㤐듼杴姦띩ሚ݂눻䫎痝瘬顗졬�嶨㖟괦溓隔뉧埾䳊꒻얅걮⬸搵Ｑ飵礂牚柋�⧘䔱롵ᩕ孶渒䤕富ǁ찦輋ܤ颇식睲驠컩⤘沓᭵閤互ි₝וֹ�蜗៮ڇꇅ䛐焺⫨桱㢑♔䎊᳐帱홫뒚굆᭞향㕪幚煋쑟钇鰏퓳귯赸╉帚禭鯆媨উ梔Ⱙ놮ÐⱾ녻苜⛥茬癘륣쬁Ⰾ냛怌⠉㰟ꔞ稁燃顓膽裮眈뷐渑�톶영⛡䩾覍摴鸱࠸�ᘊܤ莓苸큷䥣ᡈ뚨魔披靝�便㮇昸ꑞ禩䲸䔿◨㳲辫ⴽ꽊튉⋣梳腚䌆惌ᦈꤌ䌆覯ᅃ䬃㰞莕升센镂剑䴼峁巵鑽퍖溅⣗劭꞉ᑵ꟞ꫥ�祷泐㌕參᪻ꃍ╂䙨芎骤㉡饇筙䳘喦妪䪳賐ཞ㌲쳵䱬㬵埖盡꬝您ﰦ킳䳇杧Ი풸ä㤳ㄐ晉餦梙青骩䬜䓍掃ꦙ鵌其ዝ햆䲹穝鵑嘕萷෕皨ᏼ弯㿭峮魑픀ᛕ돶ꢜ樏诰둎翿똾⹄썤麿뾫ડÅ⬂腾莿揥缬岘䲥씊㎐呹郹趛鄇븒灬គ᭠䋬⛾摼셧꠼ง섞貇옇ᎈ燲繓�恗ځ䣘㏰ḍ柃比靨渎и⠉胯Ɵ桵忻⻰슔�无蜸뎾㥡蒬瑓祘਋廠荸裼铧ஔ퀥뜅䇀燥臈ၩዶ�廙埛᷵ၸ回싞襱씐걲쭄ᡥᣩ金쐹ڀ悌糂ꇲ⌙蕝踽軣偮냺᱗茔樓ᅠ抴㯞㛡谸붙殐㽩갷钸镧헗箿｠찌Ტ鬟䉗董谴忂嗈꣔⦤⠏쪣쩋ῗ刁쉀ା᧱諙溙莀㟨⎄׾莼᣷䑼擴꤁촡ཤ鞹䒼䙾峝뜎ᮏ䷡ꒂ᧼⍦餲騸项⥵쀬꾼떁엠럈䏃谰鸹꾇薈醤༢ᓐ霺Ɪﴔϸ飼鹲䉥忙牀㹡幦䬅廰뢉ཝ찁ࡨ设睳昏ࣶ蒜煗繦៰䂸∄ⴒ⋉ᆽﯳ礅᪟ɩ펵署츫嗁㵱鯼飼黠㠼䟹喥⣱閛㠓阱爺꜕烕昭臜ὣ�ꝳ㟞뷣螇凡慜쉏ᡳ㓹细�︰찻ᱡ肾쌿項Ⳁ쓴㈬鉴ꢃ㚬斓聤⛬牦㤋㦈℞짇∊䃙먚쾧㟐쿩믨援㯺⟺읎炥쐶旸膾앟⸿蔘습慎硐卒擅鏕仗䰎喞아첨ٓ嶔႕᧯媒膈끄賣瀸靖ᗀ㝸䫣͛ꃫ혝䛃鮜衭⇦㡻䟂燡Ꞝ穚䜅⛷龜踑俬㗰쁌Ĥ⏂䧎麸釧᱂͑ꢎ겅괤᫤⵲䭙Ꮦ�鶐옸砃␟쇟㹑鹀윤诈㳤苹蕼⯓㵐ꖍ촲駆ꁩ㮢㻩❺鮽ꘞ폷퉿㴠彎㑅ꔾ岓朴틤効�ዜ૮쯎爎烎灯�清鮂诠狹䫾❾᝿˿໿뿞戗㲅䲡⥘ࡴ蔛Ⅾ�భ⌋篂ퟂኚḍ焦碿᱈促�ꝱ볍薞꽭쇯甬߃ৰ瀢ⴳ뷃聓鳯ﳍ㠪ꞅ泏基ེչ噗됓ɤ疞桔ᒂᘬხ毮繐斍쬜짹㱚儇路犬鮎�厯ৎ㢃Ƈ�朑握蝞鉯끙⮖臛䬧�毘윇ϐ胦鵧┉遚鵱䃗今ᇂ줇磡ꍎ㥟桧㬷冬吾깾肼ኈ㤵虜蓑≾連ﲾ턕ﾬ�䤯隬᾵Ṝᾅ⿳㱍䌩尡㪡➴ﵓ〴ꚩ菄༓굪ꁚ韩蹸翧貭됨Ｃ㴲貪䯣䒗쇋쫋롑䬓핈쨩윭佾枀꽊䏶⌗泃准评톄�ᅕ嫄읭짣솩轝℩⚎䏜縠鸬汃浕䴎욝ᮣ鍏꼩氂笔裯ᳰ銞ᆃ잞ླྀ硄ﶁᲊ㗦Ἠ䧪ᨸ触輺趿Ӱ鑭輈鈸鳈ฐᙕԞ䘏ᚒ䗡遰왂㕓央⡅鴣湐༠硄눑阒⪥❿诂䉐㧂ꨈ騟⡅玤꼙輈꡾댢⮿揂臭옃饫⿽꼘㙣膿￰쀞퐟㕹ꩫ帰캣윓帱籤豵晏둼区♜⾌뱥礉휣뢣貕ꬷ▧隷燱曌駣귏侌ᤛ蒟馼莻⧱锁닗뤼镡䟗בּ╣ֹ䔝芾ﳲ륲랦鍷깏�鏫묛珛啥噛⼠�鏫ᩫ祤䞪�誢򫏚폙轢횈鏯篫﮺�Ꙗ業杬Წ៦釈ᙬ藈粒㧥◹蔹㏥᠍㎟掳ᛧ⯙立琶셮絤爝齿쎷�龬澙ꛍ橍㶞福붼컾륶쟭뙼縩ゆ莃雩�볘៕葉寋綻옲饂燜랰쭧ꑁ馾썑䶦ﭛ璶䰎�묺닕蟁滉痰潪꾟蝻뎯䛫紗붣Ꮡ�醁샕ﻭ黎볻㷽䝲旧꨺緁꟫葡븍❈꾟䎯篶㮻魼璶ჹƴ經﷽䅓᡽ﬖ淴૭淴짴࿫♟㫳�ꘚ旮箹㎧ᙞ趶숳퓺ឰ画员흟橳ﻔ䷎뼑溜蟟ꕋ㈝玾펠�럡臱ᖷ㕟䂶븧쵘ᯤꗱ௔邛齯圡鴵琳军쏣㵾࿹㿥羟＾ﳅ弧翪汣燌俔ꯡ�牢ሰ螥뱵꾓쯡䋸ⅾ쓟쾗矝諥鸙〆瘃舚ﯲྊ彝﫦�



OEBPS/Fonts/AdobeFangsongStd-Regular.otf


OEBPS/Images/LogoPurNum.jpg





